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Introduction   
 

Cette étude sur l’accès transfrontalier aux pharmacies de garde dans le Rhin 

supérieur a été réalisée par TRISAN, Centre de compétences trinational pour la 

coopération en santé dans le Rhin supérieur, à la demande de la Commission 

Economie / Marché du travail / Santé du Conseil rhénan. Cette commande 

s’inscrivait dans le contexte suivant : Dans certains territoires du Rhin supérieur, il est 

souvent nécessaire de faire un long trajet pour se rendre dans la pharmacie de garde 

la plus proche dans son pays de résidence, tout particulièrement en zone rurale. 

Cette question de l’accessibilité des pharmacies de garde peut être très 

problématique pour certaines personnes, notamment dans le contexte du 

vieillissement démographique et des problèmes de mobilité qui y sont liés. Cette 

situation a amené des habitants du Rhin supérieur à se rendre dans une pharmacie 

de garde du pays voisin parce que située à proximité immédiate de leur domicile. 

Des élus de la région du Palatinat du Sud ont été informés de difficultés rencontrées 

par des patients ayant fait une telle démarche.  

 

Dans ce contexte, l’étude vise à faire un état des lieux du cadre juridique et des 

problèmes et obstacles qui peuvent être rencontrés dans la pratique. Le choix a été 

fait de réaliser cette étude pour l’ensemble du territoire du Rhin supérieur. 



 

 

Quelle pharmacie
assure actuellement
la garde de l'autre 

côté de la frontière?  

L'ordonnance de 
mon médecin sera-
t-elle reconnue ? 

Quelles sont les 
conditions de prise 

en charge des 
médicaments ? 

L’étude ayant pour origine des demandes concrètes des populations locales, il a 

semblé judicieux, pour structurer cette étude et en définir les contours, de se placer 

dans une logique patient. Le schéma 1 présente les trois grandes questions que la 

patient va être amené à se poser lorsqu’il souhaite se rendre dans une pharmacie de 

garde du pays voisin. 

 

 

 

 

 

La présente étude est structurée autour de de ces trois questions-clés.  

La première partie vise à présenter l’organisation du système de pharmacie de garde 

dans les trois pays du Rhin supérieur. Elle traite en particulier des questions 

suivantes :  

 Existe-t-il effectivement un service de garde ? 

 Si oui, comment est-il organisé ? (acteurs compétents, zones de garde, 

service assuré à tour de rôle ou pharmacie de garde dédiée, amplitude 

horaire, etc.)  

 Les pharmacies appliquent-elles des honoraires de garde ? Si oui, sont-ils pris 

en charge par les caisses ? 

La deuxième partie porte sur la question de la reconnaissance des prescriptions 

médicales en contexte transfrontalier. Nous reviendrons d’abord sur le cadre 

juridique, puis nous nous intéresserons à la mise en œuvre pratique.  

La troisième partie est consacrée à la question de la prise en charge des 

médicaments. Nous rappellerons d’abord les conditions de prise en charge en 

contexte national puis nous présenterons les conditions de prise en charge en 

contexte transfrontalier. Pour le volet transfrontalier, les conditions de prise en 

charge seront analysées sur la base de trois situations-types. Pour chacune d’elles 

Schéma 1 : L’accès transfrontalier aux pharmacies de garde  
du point de vue du patient 
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seront présentés à la fois les éléments juridiques et les conditions de mise en œuvre 

pratique.  

Il est important de préciser que pour les parties 2 et 3, les éléments qui seront 

présentés valent pour tout achat de médicament dans une pharmacie du pays voisin, 

qu’il s’agisse ou non d’une pharmacie de garde.   

L’étude s’achève par une synthèse et la formulation de recommandations (partie 4).  

Sur le plan méthodologique, cette étude a été réalisée en deux étapes :   

 Analyses des textes juridiques et analyses documentaires ; 

 Entretiens / demandes d’informations / validation des contenus auprès des 

acteurs compétents (autorités de santé, caisses d’assurance maladie ; ordres 

professionnels, pharmaciens, etc.). Les acteurs consultés sont listés en page 

3. 

Précision terminologique 

Pour faciliter la lecture, nous utiliserons dans le cadre de cette étude les termes 

« assurés français / allemands / suisses ». Ces termes ne font pas référence à la 

nationalité de la personne, mais à son pays d’affiliation : 

 « Assuré français » = Personne assurée en France ; 

 « Assuré allemand » = Personne assurée en Allemagne ; 

 « Assuré suisse » = Personne assurée en Suisse. 



 

 

Source : 

http://www.pharma67.fr/doc/zones/Bas-Rhin.jpg 

1. Organisation des systèmes de pharmacie 

de garde  

 

1.1. En France 
 

En France, le Code de la santé publique (articles L 5125-17 et R4235-49) prévoit un 

service de garde, auquel toutes les officines sont normalement tenues de participer1. 

L’organisation concrète en est confiée aux organisations représentatives de la 

profession au niveau de chaque département. Dans le Bas-Rhin comme dans le 

Haut-Rhin, cette compétence relève du syndicat des pharmaciens du département.  

Les territoires des départements sont 

divisés en zones de garde, avec au 

moins une pharmacie de garde dans 

chaque zone. Le Bas-Rhin compte 

onze zones (hors Strasbourg et 

périphérie), le Haut-Rhin dix zones. 

La carte 1 illustre la répartition en 

zones géographiques pour le 

département du Bas-Rhin. 

 

Les gardes sont assurées à tour de 

rôle par les officines implantées dans 

chaque zone. Le calendrier de garde 

est établi par le syndicat des 

pharmaciens du département. 

Carte 1 : Les zones de garde dans le 

département du Bas-Rhin 

 

                                                           
1 L’article L. 5125-17 du code de la santé publique opère une distinction terminologique entre les 
services de garde, qui couvrent les dimanches et jours fériés, et les services d’urgence, qui couvrent 
les plages horaires en dehors des heures d’ouverture généralement pratiquées par les officines 
(soirées et nuit). Par souci de simplification, cette distinction ne sera pas reprise dans le cadre de la 
présente étude. Nous utiliserons le terme générique de « pharmacies de garde ». 
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Pour bénéficier d’une délivrance pharmaceutique en période de garde, le patient doit 

disposer d’une ordonnance médicale. 

En raison de problèmes d'insécurité des officines, des dispositifs ont été mis en place 

pour l’accès aux pharmacies après 22 heures pour l’ensemble du Haut-Rhin et pour 

certaines communes du Bas-Rhin2. Ces dispositifs prévoient qu’après 22 heures, les 

patients doivent appeler ou se présenter au commissariat de police (en milieu urbain) 

ou à la gendarmerie (en zone rurale), qui informera le pharmacien de garde. 

La permanence pharmaceutique est rémunérée par le biais d’une indemnité 

forfaitaire d’astreinte3 et d’honoraires de garde4. Ces derniers sont facturés au 

patient pour toute ordonnance exécutée pendant le service de garde, ils sont 

intégralement pris en charge par l’assurance maladie. Les honoraires de garde 

doivent être clairement affichés dans l’officine. Les tarifs varient selon la plage 

horaire (cf. tableau 1). 

 

Tableau 1 : Montant des honoraires de garde 

Plage horaire / journalière Montant des honoraires de garde 
(pour chaque ordonnance) 

Nuit (de 20 h 00 à 8 h 00) 8 € 

Dimanche (de 8 h 00 à 20 h 00) 5 € 

Jour férié (de 8 h 00 à 20 h 00) 5 € 

Jour ouvré (en dehors des heures et 

jours normaux d’ouverture) 

2 € 

 

  

                                                           
2 Les communes concernées sont : Haguenau, Schweighouse, Oberhoffen, Oberhoffen, Kaltenhouse 
et Batzendorf 
3 Depuis le 1er janvier 2019, l’astreinte est de 190 € par période de permanence. Elle est versée 
directement par les Caisses Primaires d’Assurance Maladie (CPAM) aux pharmacies sur présentation 
des listes de garde transmises par l’Agence régionale de santé (ARS). 
4 Plus précisément, il est fait une distinction entre les « honoraires de garde », qui s’appliquent 
pendant les services de garde, et les « honoraires d’urgence », qui s’appliquent pendant les services 
d’urgence (cf. note de bas de page n°1). 
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1.2. En Allemagne 
 

En Allemagne, le système de pharmacies de garde est connu sous le nom de 

« Apothekennotdienst ». Le cadre juridique de référence est établi au niveau fédéral 

à l’article 23 de l’ordonnance sur l’exploitation des pharmacies du 26 septembre 

1995 (Apothekenbetriebsordnung – ApBetrO) ainsi que dans les lois des Länder sur 

l’ouverture des magasins (Ladenöffnungsgesetze)5 :  

 Dans le Land de Bade-Wurtemberg : Gesetz über die Ladenöffnung in 

Baden-Württemberg (LadÖG) du 14 décembre 2007; 

 Dans le Land de Rhénanie-Palatinat : Ladenöffnungsgesetz (LadöffnG) du 21 

novembre 2006 

L’organisation concrète du système de garde relève de la compétence du Conseil de 

l’ordre des pharmaciens au niveau de chaque Land (Landesapothekerkammer), qui 

adopte à cette fin un règlement :  

 Dans le Land de Bade-Wurtemberg : Allgemeinverfügung der 

Landesapothekerkammer Baden-Württemberg zur Dienstbereitschaft du 25 

avril 2012 ; 

 Dans le Land de Rhénanie-Palatinat : Allgemeinverfügung der 

Landesapothekerkammer Rheinland-Pfalz zur Dienstbereitschaft du 29 

novembre 2006. 

 
Les gardes sont assurées à tour de rôle par les pharmacies de manière à assurer un 

service continu en dehors des heures habituelles d’ouverture ainsi que le week-end 

et les jours fériés. Le calendrier de garde est établi par le Conseil de l’ordre des 

pharmaciens du Land. Il n’existe pas de zones de garde, mais le calendrier de garde 

tient compte de la distance entre les différentes pharmacies afin d’éviter que les 

patients n’aient à parcourir des distances trop élevées pour se rendre dans une 

pharmacie de garde. 

L’ordonnance sur le prix des médicaments (Arzneimittelpreisverordnung - AMPreisV) 

du 14 novembre 1980 prévoit que les pharmacies peuvent appliquer des honoraires 

                                                           
5 Le Land de Bavière fait exception : Il ne s’est pas doté d’une loi sur l’ouverture des magasins, et 
c’est donc la loi fédérale sur la fermeture des magasins qui s’applique. 
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de garde (appelés « Notdienstgebühr », « Notdienstzuschlag » ou encore 

« Nachttaxe ») entre 20 h 00 et 06 h 00 du matin ainsi que le week-end. Les 

honoraires de garde s’élèvent à 2,50 € par personne, indépendamment du nombre 

d‘ordonnances présentées. Ils sont pris en charge par les caisses d’assurance 

maladie si l’ordonnance a été honorée en dehors des horaires habituels d’ouverture 

des pharmacies et que l’une des deux conditions suivantes est remplie :  

 Le médecin a inscrit sur l’ordonnance que le patient a besoin des 

médicaments en urgence (mention „noctu“) ; 

 Le patient se rend en pharmacie dans la journée ou dans le week-end au 

cours duquel le médicament a été prescrit. 

En Suisse 

En Suisse, le cadre juridique concernant le service de garde des pharmacies est 

établi au niveau de chaque canton, et l’on constate des différences importantes d’un 

canton à l’autre. Ces différences sont en partie liées au fait que dans certains 

cantons les médecins de ville sont habilités à délivrer eux-mêmes des médicaments 

aux patients (« propharmacie ») : le patient n’aura alors pas besoin de recourir à une 

pharmacie de garde. On notera que la prophamarcie est surtout répandue en Suisse 

alémanique : Elle concerne tous les cantons de Suisse alémanique à l’exception des 

cantons de Bâle-Ville et d’Argovie (cf. carte 2).  

 

Carte 2 : Situation juridique dans les cantons suisses concernant la pro-

pharmacie 

 

Source : http://www.patientenapotheke.ch/facts-und-figures/statistiken.html.  
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Dans le canton de Bâle-Ville, les médecins de ville ne sont pas autorisés à délivrer 

des médicaments. La loi de santé cantonale (kantonales Gesundheitsgesetz) du 21 

septembre 2011 (article 25) prévoit un service de garde de pharmacie, et en confie la 

compétence organisationnelle à la société cantonale des pharmaciens 

(Baselstädtischer Apotheker-Verband). En 2004 a été mis en place un service de 

garde centralisé : le service de garde est assuré exclusivement par la Bäsli 

Apotheke, située en face de l’hôpital universitaire, qui est ouverte 24 heures sur 24 et 

sept jours sur sept. Cette pharmacie intervient en tant que pharmacie de garde du 

lundi au vendredi de 17 h 00 à 8 h 00, le samedi à partir de 16 h 00 ainsi que toute la 

journée les dimanches et jours fériés. Le service de garde est financé par la société 

cantonale des pharmaciens.  

 

Dans le canton de Bâle-campagne, les médecins libéraux sont habilités à délivrer 

des médicaments. Le patient pourra donc normalement obtenir les médicaments 

directement auprès du médecin. C’est la raison pour laquelle les pharmacies du 

canton n’assurent que le service minimal prévu par la loi : Chaque dimanche, deux 

pharmacies (une dans le nord, une dans le sud du canton) assurent un service de 

garde de 11 h 00 à 13 h 00.  Lorsque le médecin n’est pas en mesure de délivrer le 

médicament et qu’aucune pharmacie de garde n’est ouverte, le patient peut être 

amené à se rendre dans la pharmacie de garde de Bâle.  

 

Dans le canton d’Argovie, les médecins de ville ne sont pas autorisés à délivrer des 

médicaments. La loi de santé cantonale (kantonales Gesundheitsgesetz) du 20 

janvier 2009 (articles 38 et 39) prévoit un service de garde des pharmacies, auquel 

tous les pharmaciens sont tenus de participer6. Les modalités de fonctionnement du 

service de garde sont établies par la Société cantonale des pharmaciens 

(Aargauischer Apothekerverband) dans un règlement7. Aux termes de ce règlement, 

le service de garde doit permettre la délivrance de médicaments en cas d’urgence en 

dehors des horaires habituels d’ouverture des officines. Le règlement prévoit un 

découpage du territoire cantonal en huit zones de garde (Notfalldienstregionen).  

L’organisation concrète du service de garde varie selon les zones (cf. carte 3) : Dans 

                                                           
6 Une exemption peut être obtenue auprès de la société cantonale des pharmaciens, uniquement pour 
raison importante et si l’exemption en met pas en péril la permanence des soins. Les professionnels 
exemptés devront alors verser un dédommagement. 
7 Règlement sur le service de garde des pharmacies dans le canton d’Argovie (Reglement über den 
Apotheken-Notfalldienst im Kanton Aargau) du 3 décembre 2015. 
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deux des huit zones (Aarau et Baden-Dättwill), le service de garde est assuré de 

manière centralisée par une seule pharmacie ouverte 24 heures sur 24. Les autres 

pharmacies de la zone participent au financement. Dans la zone de Brugg, il existe 

également un service de garde centralisé (pharmacie Süssbach), mais ce dernier est 

assuré collectivement par les pharmaciens de la zone. Dans les cinq autres zones, 

les pharmacies assurent le service de garde à tour de rôle. Les calendriers de garde 

sont établis par un responsable de zone – élu pour quatre ans par la commission 

« service de garde » de la Société cantonale des pharmaciens – en concertation 

avec les pharmaciens de la zone. 

 

Carte 3 : Zones de garde dans le canton d’Argovie 

 

 

Source : Brochure « Apotheken-Notfalldienst im Kanton Aargau » 
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Dans le canton du Jura, les médecins ne pas autorisés à délivrer des médicaments8. 

L’ordonnance cantonale sur les pharmacies, les produits thérapeutiques et les 

stupéfiants du 5 décembre 2006 (article 29) prévoit un service de garde permettant 

une délivrance pharmaceutique 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Les 

pharmacies ont l’obligation de participer au service de garde. Le territoire cantonal 

est divisé en trois districts : Vallée de Delémont, Ajoie et Franches-Montagne (cf. 

carte 4). Au sein de chaque district, les pharmacies s’organisent entre elles pour 

assurer les gardes à tour de rôle. Dans le district de Franches-Montagnes, qui ne 

compte que deux pharmacies (Saignelégier et Le Noirmont), les pharmacies 

assurent la garde une semaine sur deux. Dans la Vallée de Delémont, la densité de 

pharmacies est plus élevée et le service de garde est donc moins contraignant.  

 
 

Carte 4 : Districts de garde dans le Canton du Jura 

Source : Service de la santé publique du canton du Jura 

 

                                                           
8 L’article 8 de la loi cantonale sur la vente des médicaments du 14 décembre 1990 prévoit une 
possibilité de dérogation, soumise à autorisation, pour les médecins dont le cabinet est situé dans une 
commune dépourvue de pharmacie publique et qui ne jouxte pas directement le territoire d’une 
commune dotée d’une pharmacie publique. En 2019, seuls trois médecins détiennent une telle 
autorisation. 
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Dans le canton de Soleure, les médecins sont autorisés à délivrer des médicaments 

(propharmacie). C’est la raison pour laquelle la loi de santé cantonale ne prévoit pas 

de service de garde des pharmacies. Un service de garde 24 heures sur 24 a existé 

par le passé, mais il a été suspendu du fait qu’il n’y était quasiment jamais fait 

recours. Dans la région de Olten, les pharmacies sont ouvertes à tour de rôle les 

dimanches et jours fériés entre 10 h 00 et 12 h 00. De même, l’une des pharmacies 

de la ville de Soleure ouvre le dimanche de 10 h 30 à 12 h 30. Toutefois, ces 

ouvertures du dimanche correspondent à des ouvertures exceptionnelles et non à un 

service de garde à proprement parler : A ce titre, les pharmacies ne prélèvent pas 

d’honoraires de garde. La pharmacie de Balsthal indique assurer sur une base 

volontaire un service de garde par téléphone, rendu possible par le fait que le 

pharmacien habite au-dessus de la pharmacie (environ 70 cas en 2018). 

 

Dans l’ensemble de la Suisse, une taxe d’urgence est prélevée pour la délivrance de 

médicaments en pharmacie en période de garde. La taxe d’urgence s’applique de 

manière uniforme dans tous les cantons sur la base du système de rémunération 

basée sur les prestations (RBP Pharmasuisse)9. Elle prend la forme d’un forfait par 

ordonnance valorisé à hauteur de 16 points tarifaires. La valeur du point s’élevant 

actuellement à 1,05 CHF, le montant de la taxe d’urgence est de 17,30 CHF (TVA 

inclue) en 2019. La taxe d’urgence est intégralement prise en charge par les 

assureurs-maladie10 dans le cadre de la loi sur l’assurance maladie suisse (LAMal), 

dès lors que la délivrance des médicaments s’effectue sur ordonnance.  

 

En l’absence d’ordonnance, le pharmacien peut fixer librement le montant de la taxe 

d’urgence, qui s’élèvera souvent à 20 CHF voire plus. Le patient ne sera pas 

remboursé.  

 

  

                                                           
9 Convention tarifaire RBP IV1 Convention tarifaire RBP IV/1 (Convention no 20.500.1036Q) du 1er 
janvier 2016 concernant les prestations du pharmacien (art. 46 LAMal). 
10 En Suisse, les caisses d’assurance maladie sont appelées « assureurs-maladie » ou « caisses 
maladie ». 
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2. Reconnaissance des prescriptions 

médicales en contexte transfrontalier 
 

2.1. Cadre juridique 

Sur la base de l’article 11 de la directive 2011/24 UE11, une prescription de 

médicaments ou de dispositifs médicaux établie dans un Etat membre de l’Union 

européenne doit être reconnue dans les autres Etats membres – ainsi que dans 

l'Espace Economique Européen (Islande, Liechtenstein et Norvège). On notera que 

la directive ne s’applique pas dans le cas de la Suisse. 

Pour faciliter l’application de l’article 11 de la directive 2011/24/UE, la Commission 

européenne a, dans le cadre la directive 2012/52/UE12, établi des règles régissant la 

formulation des prescriptions destinées à être utilisées dans un autre Etat membre, 

appelées communément « prescriptions transfrontalières ». Ces règles visent à 

sécuriser la délivrance de médicaments et dispositifs médicaux (authenticité de la 

prescription) et à assurer la bonne compréhension de la prescription par le 

professionnel de santé étranger. Les prescriptions transfrontalières doivent ainsi 

comporter un nombre minimal d'informations, telles qu'elles figurent en annexe de la 

directive européenne 2012/52/UE:  

 Identification du patient : Nom(s), Prénom(s), Date de naissance ; 

 Authentification de la prescription : date d'établissement de la prescription ; 

 Identification du professionnel de santé auteur de la prescription : 

Nom(s), prénom(s), qualifications professionnelles, coordonnées directes 

(adresse électronique et numéro de téléphone ou de télécopieur précédé de 

l'indicatif international), adresse professionnelle (y compris le nom de l'État 

membre), signature (manuscrite ou numérique, selon le support choisi pour 

l'établissement de la prescription) ; 

                                                           
11 Directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application 

des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers.  
12 Directive d’exécution 2012/52/UE de la Commission du 20 décembre 2012 établissant des mesures 
visant à faciliter la reconnaissance des prescriptions médicales établies dans un autre État membre. 
La directive a été transposée en droit français par le décret n°2013-1216 du 23 décembre 2013 relatif 
à la reconnaissance des prescriptions médicales établies dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne 
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 Identification du produit prescrit, s'il y a lieu : dénomination commune du 

produit (c’est-à-dire le nom de la molécule), indication du nom de marque s’il 

s’agit d’un médicament biologique ou si la substitution par un générique n’est 

pas souhaitée (le médecin doit alors porter la mention « non substituable »), 

forme pharmaceutique (comprimé, solution, etc.), quantité, dosage et 

posologie. 

Les prescriptions transfrontalières ne sont établies qu’à la demande expresse du 

patient. Le pharmacien doit vérifier que la prescription comporte l’ensemble des 

mentions obligatoires prévues dans l’annexe de la directive 2012/52/UE. Si la 

prescription est conforme aux exigences de la directive, le pharmacien doit honorer 

la prescription, dès lors que le médicament est autorisé à la vente dans le pays en 

question, et qu’il est disponible.  

On notera toutefois les restrictions suivantes :  

 Le pharmacien pourra refuser la délivrance du médicament si l’intérêt du 

patient lui paraît l’exiger ou s’il a des doutes légitimes et justifiés quant à 

l’authenticité, au contenu ou à l’intelligibilité de la prescription (Article 11 de la 

directive 2011/24/EU, alinéa 1) ; 

 Aux termes de la directive 2011/24/UE (Article 11, alinéa 6), la 

reconnaissance mutuelle des prescriptions ne s’applique pas à certaines 

catégories de médicaments, à savoir les médicaments soumis à prescription 

médicale spéciale visés à l’article 71 de la directive 2011/83/CE. Il s’agit en 

particulier de médicaments contenant une substance classée comme 

stupéfiant ; 

 La reconnaissance mutuelle des prescriptions n’affecte pas les dispositions 

nationales concernant la prescription et la délivrance de médicaments. 

Quelques exemples :  

o Si, dans un pays donné, les prescriptions de médicaments ont une 

durée de validité limitée à 3 mois, cette règle vaut également pour les 

prescriptions établies dans un autre Etat membre ; 

o Il est possible que, dans le pays de retrait du médicament, le patient ne 

soit pas autorisé au même dosage quotidien que celui prévu dans la 

prescription ; 
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o Si la prescription ne comporte pas la mention « non substituable », les 

règles nationales relatives à la substitution par un générique 

s’appliquent ;  

 Il se peut qu’une prescription électronique ne soit pas reconnue ou ne puisse 

être lue dans un pays tiers. Si le médecin délivre une prescription 

électronique, il est donc recommandé de demander également une version 

papier de la prescription. 

 

2.2. Dans la pratique 

 
La question de la reconnaissance des prescriptions médicales en contexte 

transfrontalier a fait l’objet d’une courte enquête afin d’identifier les éventuels 

problèmes qui pourraient se poser dans la pratique.  L’enquête a été réalisée par 

email, téléphone ou entretien sur place auprès des structures suivantes :  

 Les syndicats et/ou conseils de l’ordre des pharmaciens dans les trois pays ; 

 Quatre pharmacies (deux pharmacies françaises et deux pharmacies 

allemandes) situées à proximité immédiate de la frontière, au niveau de 

l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau et de l’Eurodistrict PAMINA.  

Il n’a malheureusement pas été possible d’échanger avec des pharmaciens 

implantés aux frontières germano-suisse et franco-suisse, en raison de problèmes de 

disponibilité des professionnels concernés.  

L’enquête n’a pas faire ressortir de problèmes sur le terrain en matière de 

reconnaissance transfrontalière des ordonnances. Certes, il arrive souvent que le 

médecin n’indique pas sur l’ordonnance la dénomination commune du produit (le 

nom de la molécule), comme le prévoit la directive 2012/52/UE. Toutefois, selon les 

pharmaciens interrogés, cela ne pose pas de problème, du fait de l’habitude, sachant 

aussi que les demandes des patients du pays voisin concernent souvent les mêmes 

médicaments (en dehors de l’urgence). Certaines pharmacies sont par ailleurs 

équipées d’un logiciel dans lesquels sont répertoriés l’ensemble des médicaments 

sur le marché (à l’échelle mondiale), et leur dénomination dans les différents pays. 
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Par ailleurs, il convient de souligner que la reconnaissance des ordonnances ne 

pose pas de problème non plus à la frontière suisse, malgré le fait que la Suisse ne 

soit pas signataire des directives 2011/24 UE et 2012/52/UE.  

Par conséquent, au niveau des pharmacies interrogées, les cas dans lesquels le 

pharmacien n’est pas en mesure ou refuse d’honorer une ordonnance établie dans le 

pays voisin sont très rares. Seuls les cas suivants ont été cités :  

 Les pharmacies allemandes n’acceptent que les ordonnances originales. Il 

arrive que les assurés français présentent une copie ou un fax, et dans ce 

type de cas, l’ordonnance ne pourra pas être honorée (question de 

l’authenticité de l’ordonnance) ;  

 En Allemagne, les ordonnances sont à usage unique. Les ordonnances 

françaises comportant la mention « A renouveler » ne pourront être honorées 

qu’une seule fois en Allemagne ;  

 Il peut exister entre les trois pays des différences au niveau du 

conditionnement des médicaments. Ainsi et à titre d’exemple, il peut arriver 

qu’un médecin installé en France prescrive 15 mg d’un médicament donné, 

mais que ce médicament soit vendu uniquement par boîte de 30 mg en 

Allemagne. Dans ce cas, le médicament ne pourra généralement pas être 

délivré, sauf si un reconditionnement peut être proposé par le pharmacien ; 

 Il arrive qu’un assuré du pays voisin souhaite obtenir un médicament qui n’est 

pas commercialisé dans le pays concerné. Cependant, cela reste très rare ;  

 En Allemagne, les médicaments contenant une substance classée comme 

stupéfiant ne peuvent être délivrés que sur présentation d’un formulaire 

spécifique établi par un médecin allemand.  

 

Les entretiens menés auprès des pharmacies ont également été mis à profit pour 

collecter des informations d’ordre plus général sur les flux transfrontaliers et sur les 

comportements des patients. Nous en reprendrons ici les résultats, bien qu’ils ne 

concernent pas (ou pas directement) la question de la reconnaissance des 

prescriptions.  

 Les flux transfrontaliers ne sont pas un phénomène négligeable, tout du moins 

en ce qui concerne les pharmacies situées à proximité immédiate de la 
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frontière telles que celles interrogées dans le cadre de l’enquête. Ainsi, deux 

des pharmacies interrogées ont indiqué que les assurés du pays voisin (hors 

travailleurs frontaliers) représentaient respectivement environ 30 et 50 % de 

leur clientèle. Les autres pharmacies interrogées n’ont pas souhaité 

s’exprimer sur ce point ; 

 En revanche, l’ensemble des pharmacies interrogées ont indiqué qu’il était 

extrêmement rare que des assurés du pays voisin (hors travailleurs frontaliers) 

se présentent dans leur pharmacie pendant les services de garde. Ce point 

mérite d’être pris en compte dans la suite qui sera donnée à cette étude dont 

la problématique centrale est l’accès aux pharmacies de garde ; 

 Au niveau des pharmacies interrogées, l’achat transfrontalier de médicaments 

porte très majoritairement sur des médicaments en vente libre. Il n’est 

cependant pas rare que l’achat de médicaments se fasse sur ordonnance 

établie dans le pays voisin ;  

 Selon les pharmaciens interrogés, les flux transfrontaliers s’expliquent par les 

raisons suivantes :  

o Achat de médicaments qui ne sont pas commercialisés (ou pour 

lesquels le choix est moindre) dans le pays d’affiliation. A titre 

d’exemple, les médicaments achetés par les assurés français dans les 

pharmacies allemandes interrogées sont très majoritairement des 

médicaments homéopathiques (par exemple des préparations à base 

de plantes, médicaments anthroposophiques…) que les patients ne 

trouvent pas côté français.  

o Achat de médicaments qui ne sont pas remboursables dans le pays 

d’affiliation (ou pour lesquels le patient n’a pas d’ordonnance) et qui 

sont proposés à des tarifs moins élevés dans le pays voisin. A titre 

d’exemple, dans les pharmacies françaises interrogées, les 

médicaments achetés par les patients allemands sont très 

fréquemment des médicaments contre le rhume et maux de tête 

(ibuprofène, Efferalgan…) ainsi que la pilule contraceptive. 

o Achat de médicaments en rupture de stock dans le pays voisin, ou pour 

lesquels les délais de livraison sont très longs. A titre d’exemple, en 

2018, les pharmacies allemandes interrogées ont enregistré de fortes 

demandes de la part d’assurés français pour une délivrance de 
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Levothyrox, en raison du problème de pénurie côté français sur ce 

médicament. 

o Selon les pharmaciens interrogés, il arrive que les patients évoquent 

d’autres raisons encore pour expliquer le fait d’acheter des 

médicaments dans une pharmacie du pays voisin. On citera 

notamment :  

 la qualité du conseil apporté par la pharmacie ; 

 des différences ressenties par le patient concernant l’efficacité 

de médicaments pourtant disponibles sous le même nom dans 

les deux pays. 

 

 Enfin, en guise de transition avec la partie 3, il ressort de l’enquête que dans 

la plupart des cas, les assurés du pays voisin devront faire l’avance des frais 

(même pour une délivrance pharmaceutique sur ordonnance) puis demander 

ensuite le remboursement le cas échéant. Selon les pharmaciens interrogés, 

les assurés du pays voisin qui se rendent dans leur pharmacie sont 

parfaitement au courant de la nécessité d’avance de frais, et cela ne semble 

pas être un point problématique pour eux. 
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3. Conditions de prise en charge des 

médicaments 

Cette partie de l’étude sera structurée en deux chapitres : Les conditions de prise en 

charge des médicaments seront d’abord présentées en contexte national (3.1) puis 

en contexte transfrontalier (3.2.). Les informations apportées dans cette partie sont 

valables de manière générale pour l’achat de médicaments, que le patient ait ou non 

recours à une pharmacie de garde. 

 

3.1. Prise en charge des médicaments en contexte 

national 
 

Il semble important de rappeler d’abord les conditions de prise en charge dans un 

cadre purement national, et ce pour deux raisons :  

 Lorsqu’il fait remonter des problèmes de prise en charge suite à l’achat de 

médicaments à l’étranger, le patient aura généralement comme point de 

référence et de comparaison les conditions de prise en charge qui 

s’appliquent lorsqu’il achète des médicaments dans son propre pays ;  

 Les conditions de prise en charge en contexte transfrontalier sont en grande 

partie dépendantes des règles en vigueur dans le pays d’affiliation, des règles 

en vigueur dans le pays d’achat du médicament et/ou de l‘articulation entre les 

législations nationales et européennes.. 

 

3.1.1. En France 
 

En France, la prise en charge des médicaments par l’assurance maladie est soumise 

à deux conditions :  

 Le médicament est délivré sur prescription médicale ; 

 Le médicament figure sur la « Liste des médicaments remboursables aux 

assurés sociaux », laquelle est fixée par arrêté ministériel.  
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Le taux de remboursement par l’assurance maladie varie en fonction du type de 

médicament : Il existe quatre catégories de médicaments en fonction du service 

médical rendu, et pour chaque catégorie est appliqué un taux de remboursement 

spécifique (cf. tableau 2). On notera que pour les personnes affiliées au régime local 

Alsace-Moselle, les taux de remboursement sont plus élevés. Par ailleurs, certaines 

catégories de patients (par exemple les patients souffrant d’une affection longue 

durée) bénéficient d’une prise en charge intégrale par l’assurance maladie. 

Tableau 2 : Taux de remboursement de l’assurance maladie                                   

par catégorie de médicament 

Catégories de 
médicament 

Taux de remboursement de l’assurance maladie 

Régime général Régime local 

Médicament reconnu 
comme irremplaçable et 
particulièrement coûteux 

100 % 100 % 

Médicament à service 
médical rendu majeur ou 

important 

65 % 90 % 

Médicaments à service 
médical rendu modéré 

30 % 80% 

Médicament à service 
médical rendu faible 

15 % 15 % 

 

On appelle « ticket modérateur » la part non prise en charge par l’assurance maladie. 

Lorsque le patient dispose d’une complémentaire santé, cette dernière prendra en 

charge tout ou partie du ticket modérateur, en fonction des conditions prévues dans 

le contrat. En règle générale, les complémentaires santé prennent en charge 100% 

du ticket modérateur pour les médicaments à SMR important. On notera que depuis 

le 1er janvier 2016, toutes les entreprises, sans distinction de taille, ont l’obligation de 

souscrire à une complémentaire santé collective, et les salariés ont l’obligation d’y 

adhérer. La grande majorité des non-salariés dispose également d’une 

complémentaire santé, cependant cette dernière est contractée à titre individuel et 

n’est pas obligatoire.  

Par ailleurs, le patient doit s’acquitter d’une franchise médicale qui s’élève à 0,50 € 

par boîte de médicament (ou tout autre unité de conditionnement, par exemple un 
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flacon)13. La franchise médicale n’est jamais prise en charge par la complémentaire 

santé, mais certaines catégories de patients en sont exonérées14. 

Comme nous l’avons mentionné plus haut (cf. 1.1), des honoraires de garde 

s’appliquent en dehors des horaires d’ouverture habituels des pharmacies. Les 

honoraires sont pris en charge intégralement par l’assurance maladie. 

En pharmacie, en présentant sa carte vitale (et le cas échéant son justificatif de 

complémentaire santé), le patient n’aura pas en principe à faire l’avance des frais 

(tiers payant). Le patient n’aura donc à payer que les frais qui ne sont pris en charge 

ni par l’assurance maladie ni par sa complémentaire santé. La franchise médicale 

(0,50 € par boîte de médicament) n’est pas à payer immédiatement mais sera réduite 

du remboursement des consultations médicales ultérieures. On notera aussi que le 

tiers payant ne s’applique pas si le patient refuse la substitution par un générique. S’il 

n’est pas fait recours à la carte vitale (par exemple si le patient l’a oublié), le patient 

doit faire l’avance des frais et le pharmacien établit une feuille de soins. Le patient 

devra ensuite adresser cette dernière à sa caisse pour obtenir le remboursement. 

 

3.1.2. En Allemagne 

En Allemagne, il faut distinguer les assurés relevant de l’assurance maladie légale 

(Gesetzliche Krankenversicherung – GKV) de ceux relevant de l’assurance maladie 

privée (Private Krankenversicherung – PKV). L’affiliation à l’assurance maladie légale 

est obligatoire sauf pour certaines catégories de personnes (fonctionnaires, 

indépendants, personnes à haut revenu au-delà d’un seuil défini par la loi15) qui 

peuvent opter pour une assurance privée. Dans le cadre de cette étude, nous 

évoquerons uniquement les assurés légaux, qui représentent environ 90 % de la 

population.  

                                                           
13 On notera que la franchise médicale s’applique aux médicaments (0,50 €), aux transports sanitaires 
(2 €) et aux actes paramédicaux, hors hospitalisation (2 €). La franchise médicale est plafonnée à 50 € 
par an par patient.  
14 Les personnes exonérées de la franchise médicale sont notamment les jeunes de moins de 18 ans, 
les femmes enceintes à partir du 6ème mois et les personnes à faibles ressources bénéficiant de 
dispositifs de prise en charge médicale spécifiques. 
15 En 2019, le seuil (Beitragsbemessungsgrenze) s’élève à 4537,50 € par mois. 
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Les caisses de l’assurance maladie légale ne prennent en charge les médicaments 

que lorsqu’ils ont été prescrits par un médecin. En principe, tous les médicaments 

prescrits par un médecin conventionné sont prise en charge, à l’exception des 

médicaments pour lesquels l’obligation de prise en charge par les caisses a été 

explicitement levée16. Sont concernés en particulier les médicaments qui ne sont pas 

soumis à prescription17. Il y a toutefois des exceptions, notamment pour les enfants 

de moins de 12 ans, les moins de 18 ans présentant un retard de développement ou 

encore pour les médicaments qui relèvent de la thérapie standard pour les maladies 

graves. Les médicaments prescrits seront alors remboursés, même s’ils ne sont pas 

soumis à prescription médicale. 

Pour chaque boîte de médicament soumise à prescription et prescrite par le 

médecin, l’assuré doit (hors cas d’exonération) s’acquitter d’une participation 

(Zuzahlung) qui s’élève à 10 % du prix, cette participation devant obligatoirement être 

comprise entre 5 et 10 € et ne devant pas dépasser le prix du médicament lui-même. 

Des exemples sont donnés dans le tableau 3. 

 

Tableau 3 : Exemples du calcul de la participation en Allemagne  

Prix du médicament Participation de l’assuré 

75 € 7,50 € (règle des 10 %) 

400 € 10 € (règle du plafond à 10 €) 

10 € 5 € (règle de la participation minimale de 5 €) 

4, 75 € 4,75 € (règle selon laquelle la participation ne doit pas 

dépasser le prix du médicament) 

On notera que pour de nombreuses catégories de médicaments, le montant du 

remboursement est plafonné. Les plafonds (appelés « Festbeträge ») sont fixés par 

l’Union des caisses de l’assurance maladie légale (Spitzenverband der gesetzlichen 

Krankenkassen / GKV-SV) et s’appliquent de manière uniforme pour toutes les 

caisses légales. Cela signifie que si le prix de vente du médicament dépasse ce 

plafond, l’assuré devra payer la différence, en plus de la participation (cf. tableau 4). 

Au 1er janvier 2019, on recensait 5 402 médicaments dont le prix de vente dépasse le 

                                                           
16 De tels médicaments pourront néanmoins être pris en charge de manière volontaire par certaines 
caisses.  
17 C’est par exemple le cas des médicaments dits de confort (antalgique pour les maux de tête, 
rhume, etc.) 
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plafond de remboursement, ce qui représente 15,6 % de l’ensemble des 

médicaments faisant l’objet d’un plafonnement du remboursement18.  

Tableau 4 : Exemple de calcul de la participation applicable en Allemagne 

Prix du 
médicament 

Plafond de 
remboursement 

Participation de l’assuré 

400 € 350 € 10 € (participation maximale) + 50 € (différence 

entre le prix du médicament et le plafond du 

remboursement) = 60 € 

 

Dans certains cas, l’assuré sera exempté de la participation, en totalité ou 

partiellement :    

 Les jeunes de moins de 18 ans sont exemptés de participation ;  

 Pour les médicaments prescrits en lien avec une maternité ou une naissance, 

l’assuré est exempté de participation ; 

 Les restes à charge payés par un assuré font l’objet d’un plafonnement annuel 

(article 62 du Livre V du code de la sécurité sociale allemande - § 62 SGB V). 

Ce plafonnement prend en compte non seulement les restes à charge liés à 

l’achat de médicaments, mais également ceux liés aux actes paramédicaux, 

aux soins à domicile et aux soins stationnaires. Le plafond s’élève à 1 % du 

salaire brut pour les personnes atteintes de maladie chronique, et à 2 % du 

salaire brut pour les autres assurés. Pour bénéficier de ce dispositif, l’assuré 

doit se faire délivrer une attestation par sa caisse ; 

 De nombreux médicaments ne sont pas soumis à participation. Les 

médicaments concernés sont de deux types :  

o Médicaments dont le prix de vente fabriquant hors TVA est d’au moins 

30 % inférieur au plafond de remboursement (Festbetrag) évoqué 

précédemment, si des économies en sont attendues. Il peut s’agir de 

médicaments génériques ou de médicaments de marque. Les 

médicaments concernés sont inscrits sur une liste actualisée 

                                                           
18 Source : https://www.bundesgesundheitsministerium.de/zuzahlung-und-erstattung-arzneimittel.html 
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régulièrement et commune à toutes les caisses. En janvier 2019,  plus 

de 4000 médicaments figuraient sur cette liste19 ;  

o Médicaments pour lesquels la caisse a négocié une réduction de prix 

avec le fabriquant (« Rabattverträge »). Pour les médicaments 

concernés, la caisse fait profiter ses assurés des gains réalisés en les 

exonérant de participation, soit totalement, soit partiellement. Depuis 

2007, les pharmaciens ont l’obligation de substituer le médicament 

prescrit par le médecin par un médicament équivalent pour lequel la 

caisse de l’assuré a négocié une réduction de prix (sauf si le médecin a 

formellement interdit la substitution, par exemple pour éviter des 

interactions médicamenteuses). 

 

Comme nous l’avons mentionné plus haut (cf. 1.2), les pharmacies de garde peuvent 

appliquer des honoraires de garde (appelés « Notdienstgebühr », 

« Notdienstzuschlag » ou « Nachttaxe »). Les honoraires de garde s’élèvent à 2,50 € 

par personne, indépendamment du nombre d‘ordonnances présentées. Ils sont pris 

en charge par les caisses d’assurance maladie si l’ordonnance a été honorée en 

dehors des horaires habituels d’ouverture des pharmacies et que l’une des deux 

conditions suivantes est remplie :  

 Le médecin a inscrit sur l’ordonnance que le patient a besoin des 

médicaments en urgence (mention „noctu“) ; 

 Le patient se rend en pharmacie dans la journée ou dans le week-end au 

cours duquel le médicament a été prescrit. 

En présentant son ordonnance en pharmacie, l’assuré n’a pas à faire l’avance des 

frais pour les médicaments (système du tiers-payant / Sachleistungsprinzip). On 

notera que le patient n’a pas besoin de présenter sa carte d’assuré : l’ordonnance du 

médecin comporte tous les éléments dont le pharmacien a besoin pour facturer à la 

caisse de l’assuré. Ce dernier ne paiera que les frais non pris en charge par la 

caisse. Pour les médicaments dont le prix a été négocié avec le fabriquant dans le 

cadre des « Rabattverträge », le patient qui refuse la substitution ne bénéficiera pas 

du tiers payant. Il doit faire l’avance des frais et envoyer la facture à sa caisse. Des 

                                                           
19 Source : https://www.bundesgesundheitsministerium.de/zuzahlung-und-erstattung-arzneimittel.html 
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pénalités de remboursement s’appliquent et des frais de gestion sont facturés pour le 

traitement manuel de la demande de remboursement (Verwaltungskostenabschlag), 

en vertu de l’article 13 alinéa 4 du code de la sécurité sociale allemande (§13 (4) 

SGB V).  Cet article prévoit depuis mai 2019 que les frais de gestion facturés ne 

doivent pas dépasser 5 % du montant du remboursement. Les caisses peuvent fixer 

librement le pourcentage appliqué dans la limite des 5 % ; Elles peuvent également 

fixer un plafond (par exemple maximum 50 €).   

 

3.1.3. En Suisse 
 

Le système d’assurance maladie suisse s’organise sur deux niveaux. Le premier 

niveau correspond à l’assurance obligatoire des soins (AOS) :  il s’agit d’une 

assurance de base, dans le cadre de laquelle tous les assureurs-maladie doivent 

proposer les mêmes prestations de base. L’assurance de base peut être complétée 

par une assurance complémentaire, facultative.  

Pour bien comprendre les conditions de prise en charge des médicaments en 

Suisse, il faut tout d’abord préciser que l’assurance de base se caractérise par un 

système de franchise annuelle, c’est-à-dire un montant fixe en dessous duquel 

l’assuré doit assumer seul le coût des soins. L’assureur-maladie ne prend donc en 

charge les médicaments que lorsque le montant de la franchise annuelle est atteint. 

La franchise s’élève à 300 CHF minimum par an pour les adultes (franchise 

ordinaire). Les assurés peuvent toutefois choisir d’augmenter leur franchise pour 

obtenir en contrepartie une réduction de leur prime d’assurance (cotisations). La 

franchise peut être augmentée par échelons jusqu’à 2500 CHF. Pour les mineurs, la 

franchise n’est pas exigée. Cependant, il est possible, là-aussi, d’opter pour une 

franchise afin de réduire le montant de la prime d’assurance.  

Une fois le montant de la franchise atteint, les médicaments ne sont pris en charge 

par l’assureur maladie que s’ils sont prescrits par le médecin et s’ils sont inscrits sur 

la liste des médicaments remboursables, appelée « Liste des spécialités » (LS). Le 

remboursement des médicaments figurant sur cette liste peut être limité à certaines 

indications ou à une quantité donnée. Sont également prises en charge les 

préparations magistrales prescrites par un médecin qui sont confectionnées en 
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pharmacie et composées de produits et substances figurant dans la « Liste des 

médicaments avec tarifs » (LMT).  

 

Les coûts des médicaments sont pris en charge à hauteur de 90%. Les 10% restants 

sont à la charge de l’assuré : c’est la quote-part. Dans le cas d’un refus de 

substitution par un médicament générique non justifié par des raisons médicales, la 

quote-part est relevée à 20%. Il en sera de même si l’assuré opte pour un 

médicament sensiblement plus cher que le prix moyen. La quote-part est plafonnée à 

700 CHF par an pour les adultes et à 350 CHF pour les enfants. Les femmes 

enceintes sont exonérées de la franchise et de la quote-part à partir de la treizième 

semaine de grossesse et jusqu'à huit semaines après la naissance.  

S’il a contracté une assurance complémentaire, l’assuré pourra éventuellement être 

remboursé pour des médicaments non pris en charge par l’assurance de base. On 

notera particulier les restrictions suivantes :  

 Les médicaments achetés sans ordonnance ne sont pris en charge ni par 

l’assurance de base, ni par les complémentaires. Dans ce type de cas, 

certaines pharmacies accordent un rabais aux assurés de certains assureurs ;  

 Les assurances complémentaires ne prennent pas en charge les 

médicaments figurant sur la Liste des produits pharmaceutiques pour 

application spéciale, tels que coupes-faim, produits de régime, médicaments 

dits Lifestyle et préparations contre la chute des cheveux.  

Comme évoqué plus haut (cf. 1.3), une taxe d’urgence est prélevée pour la 

délivrance de médicaments en pharmacie en période de garde. La taxe d’urgence 

s’applique de manière uniforme dans tous les cantons sur la base du système de 

rémunération basée sur les prestations (RBP Pharmasuisse)20. Elle prend la forme 

d’un forfait par ordonnance valorisé à hauteur de 16 points tarifaires. La valeur du 

point s’élevant actuellement à 1,05 CHF, le montant de la taxe d’urgence est de 

17,30 CHF (TVA inclue) en 2019. La taxe d’urgence est intégralement prise en 

charge par les assureurs-maladies dans le cadre de la loi sur l’assurance maladie 

suisse (LAMal), dès lors que la délivrance des médicaments s’effectue sur 

ordonnance. En l’absence d’ordonnance, le pharmacien peut fixer librement le 

                                                           
20 Convention tarifaire RBP IV1 Convention tarifaire RBP IV/1 (Convention no 20.500.1036Q) du 1er 
janvier 2016 concernant les prestations du pharmacien (art. 46 LAMal). 
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montant de la taxe d’urgence, qui s’élèvera souvent à 20 CHF voire plus. Le patient 

ne sera pas remboursé.  

 

Pour la prise en charge, le patient présente sa carte d’assuré. Il existe ensuite deux 

possibilités :  

 Système du tiers garant : Aux termes de l’art. 42, alinéa 1 de la loi sur 

l’assurance maladie (LAMal), le système du tiers garant s’applique sauf 

convention contraire entre les assureurs-maladie et les prestataires de 

soins. L’assuré fait l’avance des frais et transmet ensuite la facture à son 

assureur-maladie pour remboursement. Ce dernier rembourse le montant, 

déduction faite de la franchise et de la quote-part ; 

 Système du tiers payant: En vertu de l’art. 42, alinéa 2 de la loi sur 

l’assurance maladie (LAMal), assureurs-maladie et prestataires de soins 

peuvent convenir que le pharmacien est payé directement par l’assureur-

maladie. Le prestataire de soins envoie la facture à l’assureur-maladie 

pour paiement. Ce dernier refacture ensuite à l’assuré sa participation aux 

coûts (totalité des coûts si la franchise n’est pas encore atteinte ; quote-

part après que la franchise ait été atteinte). 

 

Le système de tiers payant est très largement répandu pour la délivrance de 

médicaments en pharmacie.  
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3.2. Prise en charge des médicaments en contexte 

transfrontalier 
 

Lors de l’achat de médicaments de l’autre côté de la frontière, le cadre juridique 

applicable et les conditions de prise en charge qui en découlent seront très différents 

selon la situation dans laquelle se trouve la personne. Pour définir le cadre juridique 

applicable, les éléments déterminants seront les suivants :  

 La personne est-elle ou non travailleur frontalier (au sens de l’assurance-

maladie) ?  

 La personne a-t-elle fait le choix de traverser la frontière dans le but d’y 

recevoir des soins et/ou y acheter ses médicaments ou bien a-t-elle dû 

acheter des médicaments alors qu’elle se trouvait dans le pays voisin ?  

 Dans quel pays la personne est-elle affiliée et dans quel pays a-t-elle acheté 

les médicaments ? 

Les conditions de prise en charge en contexte transfrontalier seront présentées 

autour de trois situations-types, décrites dans l’encadré ci-dessous. 

Intitulé de la 
situation-type 

Description de la situation-type 

Situation-type n°1 

« Soins 

programmés » 

La personne est un assuré « lambda » affilié dans son pays 
de résidence : Il ne s’agit ni d’un travailleur frontalier, ni d’un 
ayant-droit de travailleur frontalier. 

La personne traverse la frontière dans le but d’y 
recevoir des soins et/ou y acheter des médicaments. 

Exemples :  

 La personne s’est vu prescrire un médicament dans 
son pays d’affiliation et va acheter le médicament de 
l’autre côté de la frontière, par exemple parce que la 
pharmacie de garde la plus proche est située dans le 
pays voisin.  

 La personne se rend dans le pays voisin pour aller 
chez le médecin. Ce dernier lui prescrit un 
médicament et la personne achète le médicament 
dans une pharmacie du pays en question. 
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Situation-type n°2 

« Soins non 

programmés » 

La personne est un assuré « lambda » affilié dans son pays 
de résidence : Il ne s’agit ni d’un travailleur frontalier, ni d’un 
ayant-droit de travailleur frontalier. 

Lors d’un séjour temporaire/déplacement de l’autre côté 
de la frontière, la personne a besoin de soins qui ne 
peuvent pas attendre son retour dans son pays 
d’affiliation. Le séjour temporaire/déplacement dans le 
pays voisin n’est pas motivé par la fourniture de 
soins/l’achat de médicaments dans ce pays. Il peut s’agit 
de soins liés à une maladie/un accident qui survient lors du 
séjour/déplacement ou d’une poursuite de traitement 
nécessaire pendant le séjour (par exemple soins liés à une 
maladie chronique ou pré-existante, ou encore soins liés à 
une grossesse ou à un accouchement).  

Exemple :  
Personne qui va faire ses courses de l’autre côté de la 
frontière ou qui est en vacances dans le pays voisin. La 
personne se blesse, se rend chez le médecin ou à l’hôpital 
sur place, et se rend ensuite dans une pharmacie pour 
acheter des médicaments prescrits par le médecin. 

Situation-type n°3 

« Travailleurs 

frontaliers » 

Les travailleurs frontaliers ainsi que leurs ayant-droits 

bénéficient – en règle générale – de conditions 

spécifiques de prise en charge, qui seront présentées 

dans le cadre de la situation-type n°3.  

 

Pour chacune des situations-types, nous présenterons à la fois :  

 la procédure de prise en charge, avec en particulier la question de savoir si le 

patient doit ou non faire l’avance des frais ; 

 et le mode de calcul de la prise en charge, avec en particulier la question de 

savoir si la base de remboursement qui s’applique est celle du pays de 

délivrance du médicament (ci-après « pays de soins ») ou celle du pays 

d’affiliation.  

Ce faisant, nous reviendrons à la fois sur les éléments de nature juridique et sur les 

conditions de mise en œuvre dans la pratique, en prenant en compte les spécificités 

liées au pays d’affiliation et/ou du pays de soins. Nous ne reviendrons pas sur les 

questions de reconnaissance des prescriptions médicales, qui sont traitées en partie 

2. Pour rappel, les conditions de prise en charge telles qu’elles sont présentées ci-
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dessous s’appliquent de manière générale pour l’achat d’un médicament dans le 

pays voisin, que le patient ait ou non recours à une pharmacie de garde. 

La question des conditions de prise en charge des médicaments en contexte 

transfrontalier est un sujet complexe à appréhender de par la diversité des cadres 

juridiques applicables, et il existe également de nombreuses subtilités lorsqu’on s’y 

intéresse dans le détail. C’est la raison pour laquelle nous avons souhaité proposer 

dans cette partie deux niveaux de lecture pour mieux prendre en compte les besoins 

individuels du lecteur :  

 Pour le lecteur pressé, chaque chapitre sera introduit par un encadré qui 

reprend la description de la situation-type et présente les principales règles 

de prise en charge qui s’appliquent ; 

 Pour le lecteur souhaitant approfondir, les conditions de prise en charge 

seront décrites de manière plus détaillée dans le corps du texte. 
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3.2.1. Situation-type n° 1 : « Soins programmés » 

Description de la situation-type n°1 (rappel) 

La personne est un assuré « lambda » affilié dans son pays de résidence : Il ne 
s’agit ni d’un travailleur frontalier, ni d’un ayant-droit de travailleur frontalier. 

La personne traverse la frontière dans le but d’y recevoir des soins et/ou y acheter 
des médicaments. 

Exemples :  

 La personne s’est vu prescrire un médicament dans son pays d’affiliation et 
va acheter le médicament de l’autre côté de la frontière, par exemple parce 
que la pharmacie de garde la plus proche est située dans le pays voisin ;  

 La personne se rend dans le pays voisin pour aller chez le médecin. Ce 
dernier lui prescrit un médicament et la personne achète le médicament dans 
une pharmacie du pays en question. 

Principales règles de prise en charge 

Avance des frais puis remboursement par la caisse d’affiliation 

Remboursement sur la base des tarifs du pays d’affiliation 

Exceptions pour les assurés français en Suisse et pour les assurés suisses en 
France et en Allemagne : En principe, pas de prise en charge possible 

 

Pour la situation-type n°1 (« soins programmés »), le cadre juridique applicable dans 

l’Union européenne est celui de la directive 2011/24/UE. Toutefois, la directive ne 

s’applique pas à la frontière suisse. Nous traiterons donc séparément la frontière 

franco-allemande (point a) et la frontière avec la Suisse (point b). 

 

a) Conditions de prise en charge à la frontière franco-allemande  

En ce qui concerne la procédure de prise en charge, le patient devra faire l’avance 

les frais et demander ensuite le remboursement à sa caisse d’affiliation. Dans la 

pratique, la procédure sera la suivante :   

 Les assurés français doivent remplir le formulaire S3125 (formulaire de 

demande de remboursement de soins à l’étranger) et l’adresser à leur caisse 
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en y joignant l’original de la facture ainsi que l’ordonnance du médecin21. Les 

demandes de remboursement sont ensuite traitées de manière centralisée par 

le Centre national des soins à l’étranger (CNSE), situé à Vannes ;  

 Les assurés allemands adressent à leur caisse l’ordonnance du médecin et la 

feuille de soins établie par le pharmacien. La transmission peut se faire soit 

par courrier, soit par internet (par le biais des plateformes sécurisées des 

caisses) ou en se rendant sur place, en fonction des possibilités offertes par la 

caisse. Certaines caisses demandent les originaux, tandis que pour d’autres, 

une copie suffira. Certaines caisses prévoient un formulaire spécifique, 

d’autres non. Les demandes de remboursement sont traitées individuellement 

par les différentes caisses. 

La prise en charge se fera selon la réglementation et la tarification du pays 

d’affiliation. Cela signifie que le médicament sera remboursé selon les conditions 

générales de prise en charge en vigueur dans le pays d’affiliation (taux de 

remboursement, participation patient, etc.), en prenant pour base le prix du 

médicament dans le pays d’affiliation. On notera toutefois les deux 

exceptions suivantes :  

 Pour les assurés français, la franchise médicale de 0,50 € par boîte de 

médicament (cf. 3.1.1.) n’est pas appliquée, ce qui profite à l’assuré ;  

 Pour les assurés français, les honoraires de garde payés dans une pharmacie 

étrangère ne sont pas pris en charge, alors qu’ils sont en principe pris en 

charge en contexte national. En revanche, pour les assurés allemands, les 

honoraires de garde payés dans une pharmacie étrangère seront pris en 

charge, à hauteur de maximum 2,50 € (montant des honoraires de garde en 

Allemagne), sous réserve que soient remplies les conditions de prise en 

charge des honoraires de garde prévalant en Allemagne : mention « noctu » 

sur l’ordonnance, etc. (cf. 3.1.2).  

 

Il convient de signaler les points suivants :   

                                                           
21 Une copie suffit lorsque l’original a été conservé par le pharmacien ou que l’assuré en a encore besoin. 
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 Si le prix du médicament est plus élevé dans le pays voisin, l’assuré aura 

nécessairement un reste à charge, puisque la base de remboursement 

appliquée est celle du pays d’affiliation ; 

 Si le médicament n’est pas remboursé dans le pays d’affiliation, il ne sera pas 

remboursé non plus si le médicament est acheté à l’étranger. Par exemple, en 

Allemagne, les médicaments destinés à soigner un rhume ou des maux de 

tête ne sont (généralement) pas remboursés pour les assurés légaux. Les 

assurés allemands qui achètent de tels médicaments en France ne seront 

donc pas remboursés par leur caisse ; 

 Pour les assurés allemands, le montant du remboursement est imputé de frais 

de gestion (Verwaltungskostenabschlag, cf. 3.1.2.) qui s’appliquent pour le 

traitement manuel des demandes de remboursement en vertu de l’article 13 

alinéa 4 du Livre V du code de la sécurité sociale allemande (§13 (4) SGB V). 

Pour rappel, cet article prévoit depuis mai 2019 que les frais de gestion 

facturés ne doivent pas dépasser 5 % du coût des médicaments. Les caisses 

peuvent fixer librement le pourcentage appliqué dans la limite des 5 % ; Elles 

peuvent également fixer un plafond (par exemple maximum 50 €) ; 

 Comme nous l’avons vu au point 3.1.2., les assurés allemands sont 

(totalement ou partiellement) exonérés de participation pour de nombreux 

médicaments vendus en Allemagne (médicaments dont le prix fabriquant est 

d’au moins 30 % inférieur au plafond du remboursement ; médicaments 

faisant l’objet de Rabattverträge). Lors de l’achat de médicaments à l’étranger, 

ces exonérations ne pourront pas s’appliquer ; 

 Pour les assurés français : La prise en charge par les complémentaires santé 

est généralement conditionnée à une prise en charge préalable par 

l’assurance maladie. Elle s’effectue là-aussi sur la base des tarifs français.  

 

Pour les assurés français, le remboursement est généralement effectué dans le 

mois de la réception du dossier par le CNSE. Côté allemand, le délai de 

remboursement est normalement de seulement quelques jours, en fonction de la 

caisse. Le traitement de la demande peut être plus long dans certains cas, en 

particulier lorsque le dossier est incomplet (facture manquante ou formulaire 

incomplet), lorsqu’une traduction est nécessaire, ou lorsque le médicament 
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faisant l’objet de la demande de remboursement n’est pas connu des services. 

Côté français, si des traductions sont nécessaires, elles sont assurées par le 

service de traduction du Centres des Liaison Européennes et Internationales de 

Sécurité Sociale (CLEISS), et l’assuré n’a rien à payer. Côté allemand, les 

caisses font généralement appel à des bureaux de traduction externes. Certaines 

caisses facturent les frais de traduction à l’assuré. Les coûts restent plus 

modestes puisqu’il ne s’agit pas de traductions assermentées.  

 

b) Conditions de prise en charge à la frontière avec la Suisse  

Comme nous l’avons précisé plus haut, la Suisse n’est pas signataire de la Directive 

2011/24/EU, laquelle ne s’applique donc pas à la frontière suisse. Dans le cadre de 

la situation-type n°1 (« soins programmés »), il en résultera les conditions de prise en 

charge suivantes :  

 Pour un assuré allemand qui achète un médicament en Suisse, une prise en 

charge est possible sur la base des tarifs allemands, en application de l’article 

13 alinéa 4 du Livre V du Code de la sécurité sociale allemande (§ 13 (4) 

SGBV). Le montant du remboursement sera imputé des frais de gestion 

mentionnés plus haut (Verwaltungskostenabschlag). L’assuré ne pourra pas 

profiter des exonérations de participation qui s’appliquent en Allemagne à 

certains médicaments (médicaments dont le prix fabriquant est d’au moins 30 

% inférieur au plafond du remboursement ; médicaments faisant l’objet de 

Rabattverträge) ; 

 Un assuré français achetant un médicament en Suisse n’aura pas droit à 

remboursement par sa caisse ; 

 Les assurés suisses n’ont pas droit à remboursement pour l’achat de 

médicaments en France ou en Allemagne, en application du principe de 

territorialité (article 34 de la loi sur l’assurance maladie - LAMal) selon lequel 

les médicaments achetés à l’étranger ne sont pas remboursables sauf dans le 

cadre de soins non programmés à l’étranger. Jusqu’à très récemment et en 

dépit des dispositions légales mentionnées ci-dessus, de nombreux 

assureurs-maladie remboursaient les médicaments achetés à l’étranger dans 

le cadre de soins programmés, à condition que l’ordonnance ait été rédigée 

par un médecin exerçant en Suisse, que le médicament soit autorisé en 
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Suisse, et que le prix du médicament ne soit pas plus cher qu’en Suisse. 

Cependant, en août 2018, ayant pris connaissance de ces dérives, l’office 

fédéral de la santé publique (OFSP) – compétent pour la surveillance des 

assureurs-maladie – a ordonné l’arrêt de ces pratiques. En parallèle, la 

question d’un éventuel assouplissement du principe de territorialité (en ce qui 

concerne les médicaments) fait actuellement l’objet de nombreux débats. 

 

 

3.2.2. Situation-type n° 2 : « Soins non programmés » 
 

Description de la situation-type n°2 (rappel) 

La personne est un assuré « lambda » affilié dans son pays de résidence : Il ne 
s’agit ni d’un travailleur frontalier, ni d’un ayant-droit de travailleur frontalier. 

Lors d’un séjour temporaire/déplacement de l’autre côté de la frontière, la personne 
a besoin de soins qui ne peuvent pas attendre son retour dans son pays d’affiliation. 
Le séjour temporaire/déplacement dans le pays voisin n’est pas motivé par la 
fourniture de soins/l’achat de médicaments dans ce pays. Il peut s’agit de soins liés 
à une maladie/un accident qui survient lors du séjour/déplacement ou d’une 
poursuite de traitement nécessaire pendant le séjour (par exemple soins liés à une 
maladie chronique ou pré-existante, ou encore soins liés à une grossesse ou à un 
accouchement).  

Exemple :  

Personne qui va faire ses courses de l’autre côté de la frontière ou qui est en 
vacances dans le pays voisin. La personne se blesse, se rend chez le médecin ou à 
l’hôpital sur place, et se rend ensuite dans une pharmacie pour acheter des 
médicaments prescrits par le médecin. 

Principales règles de prise en charge 

Le règlement CE n°883/2004 prévoit que s’il est fait recours à la carte européenne 
d’assurance maladie (CEAM), la personne sera traitée comme un assuré du pays de 
soins. Cela vaut pour : 

 la procédure de prise en charge (application ou non du tiers-payant, selon le 
pays de soins) ;  

 le calcul de la prise en charge (application des tarifs de remboursement du 
pays de soins). 

Cependant, dans la pratique, une prise en charge directe par le biais de la CEAM ne 
sera généralement pas possible en France et en Suisse. 

 

S’il n’est pas fait recours à la CEAM :  
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 Avance des frais par le patient ; 

 Deux possibilités pour le remboursement :  
o Auprès de l’institution compétente dans le pays de soins (laquelle 

refacture ensuite à la caisse d’affiliation de l’assuré)  
Remboursement sur la base des tarifs de remboursement du pays de 
soins ; 

o Auprès de la caisse d’affiliation  Possibilité de choisir la base de 
remboursement (celle du pays de soins ou celle du pays d’affiliation). 

(voir aussi graphique 2) 

 

Pour la situation-type n°2 (« soins non programmés »), le cadre juridique applicable 

est celui du règlement CE n°883/2004 (article 19), dont les modalités d’application 

sont précisées dans le règlement CE n°987/2009 (Article 25). Ces règlements 

s’appliquent à l’ensemble de l’Union européenne, de l’Espace Economique Européen 

et à la Suisse.  

Les règlements européens donnent droit à une prise en charge des médicaments à 

la charge de la caisse d’affiliation de l’assuré. Les conditions de prise en charge vont 

cependant varier en fonction de plusieurs facteurs, et tout particulièrement selon s’il a 

été fait recours à la carte européenne d’assurance maladie (point a) ou non (point b). 

Il convient de rappeler ici que la carte européenne d’assurance maladie (CEAM) ne 

doit en principe être utilisée que dans le cadre de soins non programmés à l’étranger.  

 

a) Recours à la carte européenne d’assurance maladie 

Aux termes du règlement CE n° 883/2004, lorsqu’il est fait recours à la CEAM, c’est 

la réglementation et tarification du pays de soins qui s’applique22. En d’autres termes, 

le patient sera traité comme un assuré du pays de soins. Cela concerne à la fois : 

 la procédure de prise en charge (application ou non du tiers-payant, selon le 

pays de soins);  

 le calcul de la prise en charge (application des tarifs de remboursement du 
pays de soins). 
 

On observe toutefois des décalages entre la théorie et la pratique. 

 

                                                           
22 A noter que le certificat provisoire de remplacement de la CEAM donne les mêmes droits que la CEAM. Dans 
le cadre de cette étude, par souci de simplification, nous ne parlerons que de la CEAM.  
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En France, pour rappel, les personnes assurées en France qui achètent des 

médicaments sur ordonnance bénéficient du tiers-payant sur présentation de leur 

carte vitale (cf. point 3.1.1.). Il en découle qu’en application du règlement, les assurés 

allemands ou suisses n’auront normalement pas à faire l’avance des frais sur 

présentation de leur CEAM. Cependant, dans la pratique, la CEAM n’est 

généralement pas acceptée par les pharmacies françaises. Le patient devra donc 

faire l’avance des frais puis demander le remboursement, selon les modalités 

décrites au point b).  

En Allemagne, sur présentation d’une ordonnance, les personnes assurées en 

Allemagne, n’ont pas à faire l’avance des frais. Aussi, pour rappel, elles n’ont pas 

besoin de présenter leur carte d’assuré en pharmacie : L’ordonnance du médecin 

comporte toutes les informations dont le pharmacien a besoin pour facturer à la 

caisse de l’assuré (cf. point 3.1.2). Cela s’applique également aux assurés français 

ou suisses qui retirent des médicaments en Allemagne dans le cadre de soins non 

programmés à l’étranger : Chez le médecin, en présentant sa CEAM, le patient 

choisit (librement) une caisse allemande parmi la centaine de caisses existantes en 

Allemagne. Cette caisse intervient en tant que « caisse aidante » : Elle prend en 

charge le coût de la consultation (pas d’avance des frais) sur la base des tarifs 

allemands et refacture ensuite à la caisse d’affiliation du patient. L’ordonnance du 

médecin est établie comme si le patient était effectivement affilié à la dite caisse. En 

pharmacie, la personne n’a donc pas besoin de présenter sa CEAM, l’ordonnance 

suffit : La pharmacie va facturer directement à la caisse aidante mentionnée sur 

l’ordonnance, laquelle va ensuite refacturer à la caisse d’affiliation de la personne 

(par le biais des centres de liaison nationaux). La personne n’a à payer que les frais 

qui ne sont pas pris en charge par la caisse allemande (participation patient). Pour 

les assurés suisses, les coûts restés à la charge du patient ne pourront pas être pris 

en compte au niveau de la franchise. 

 

En Suisse, la prise en charge pour les assurés suisses se fait soit selon le système 

du tiers garant (avance des frais) soit selon le système du tiers-payant (prise en 

charge directe par la caisse). Le système du tiers-payant est très largement répandu 

pour la délivrance de médicaments en pharmacie, toutefois l’application du tiers-

payant suppose un conventionnement préalable entre la pharmacie et l’assureur 

maladie du patient : En l’absence de convention, c’est le système du tiers garant qui 
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s’applique (voir 3.1.3). Les mêmes règles s’appliquent pour les assurés français et 

allemands qui retirent des médicaments en Suisse dans le cadre de soins non 

programmés. Dans la pratique, même sur présentation de leur CEAM, les assurés 

français et allemands ne peuvent généralement pas bénéficier du tiers-payant, en 

raison de l’absence de conventionnement. Le patient devra alors faire l’avance des 

frais puis demander le remboursement, selon les modalités décrites au point b).   

 

On notera que si le médicament n’est pas remboursable dans le pays de soins, le 

patient ne bénéficiera pas de prise en charge (même si le médicament est 

remboursable dans le pays d’affiliation). L’inverse est vrai également : Même lorsque 

le médicament n’est pas remboursable dans le pays d’affiliation, le patient aura droit 

à la prise en charge dès lors que le médicament est remboursable dans le pays de 

soins.  

 

b) Non-recours à la carte européenne d’assurance maladie  

Dans certaines situations, il ne sera pas possible d’utiliser la CEAM et le patient 

devra alors fait l’avance des frais. Cela vaut en particulier dans les cas suivants :   

 Lorsque le patient n’a pas sa CEAM sur lui, ou que celle-ci n’est plus valide, 

sachant toutefois qu’il est en théorie possible pour l’assuré ou le professionnel 

de soin de contacter la caisse du patient pour demander l’envoi d’un certificat 

provisoire de remplacement de la CEAM par email ou fax ;  

 Lorsque la CEAM est refusée par le prestataire de soins en dépit des 

dispositions du règlement (CE) 883/2004. Comme nous l’avons vu plus haut, 

la CEAM est généralement refusée dans les pharmacies françaises ;  

 En Suisse, la présentation de la CEAM ne permettra généralement pas au 

patient de bénéficier du tiers-payant, lequel suppose un conventionnement 

préalable. 

 Lorsque le patient refuse la substitution par un générique (en France) ou par 

un médicament ayant fait l’objet d’un Rabattvertag (en Allemagne), il ne peut 

bénéficier du tiers-payant. 
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Pour la demande de remboursement, il existe deux options : la demande de 

remboursement pourra être adressée soit à l’institution compétente du pays de soins 

(option 1), soit à la caisse d’affiliation (option 2) : 

 Option 1 : La personne adresse sa demande de remboursement à 

l’institution compétente dans le pays de soins (article 25 alinéa 4 du 

règlement CE n°987/2009), laquelle intervient en tant que « caisse aidante » 

et refacture ensuite à la caisse d’affiliation de la personne (par le biais des 

centres de liaison nationaux). Ce cas de figure est assez rare : 

Généralement l’assuré s’adresse à sa caisse d’affiliation pour le 

remboursement (cf. option 2).  

o Pour une délivrance pharmaceutique en France, les demandes de 

remboursement doivent être adressées à la CPAM compétente 

territorialement ; 

o Pour une délivrance pharmaceutique en Allemagne, le patient peut 

choisir librement la caisse à laquelle il adresse sa demande de 

remboursement, étant rappelé qu’il existe une centaine de caisses en 

Allemagne ; 

o Pour une délivrance pharmaceutique en Suisse, les demandes de 

remboursement doivent être adressées à l’Institution commune LAMal.  

Les tarifs de remboursement appliqués sont automatiquement ceux du pays 

de soins. En d’autres termes, le patient sera traité comme un assuré du pays 

de soins23. Pour les assurés suisses, on notera que les frais engagés ne 

seront pas pris en compte au niveau de la franchise.  A l’inverse, pour l’achat 

de médicaments en Suisse, les patients français et allemands seront soumis à 

une franchise de 92 CHF par période de 30 jours (cf. exemples dans le 

tableau 5). 

 

 

 

 

 

 

                                                           
23 Les conditions de prise en charge sont donc les mêmes qu’en cas d’utilisation de la CEAM, à la 
différence que le patient aura dû faire l’avance des frais.  
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Tableau 5 : Application de la franchise suisse  

aux assurés français et allemands (exemple) 

Achat de 

médicaments  

 

Calcul du montant du remboursement 

1er achat : 
 

Médicament à 50 
CHF 

Déduction de la franchise :  
La franchise (92 CHF) dépasse le prix du médicament 
(50 CHF). L’assuré n’aura donc aucun remboursement. 
Pour l’achat suivant dans les 30 jours, la franchise 
restante sera désormais de 92 CHF - 50 CHF = 42 CHF. 
 
 Montant du remboursement = 0 CHF  

2ème achat dans 
les 30 jours : 

 
 Médicament à 

100 CHF 

Déduction de la franchise restante :  
100 CHF - 42 CHF = 58 CHF 
 
Déduction de la quote-part de 10 %:  
58 CHF - 5,80 CHF = 52,20 CHF  
 
 Montant du remboursement : 52,20 CHF 

3ème achat dans 
les 30 jours : 

 
 Médicament à 

20 CHF  

Déduction de la franchise :  
La franchise est atteinte. Pas de déduction  
 
Déduction de la quote-part de 10 % :  
20 CHF – 2 CHF = 18 CHF 
 
 Montant du remboursement = 18 CHF 

 

En règle générale, le remboursement intervient rapidement (quelques jours). 

La durée de traitement peut être un peu plus longue dans certains cas, par 

exemple si le dossier est incomplet ou si des traductions sont nécessaires.  

 

 Option 2 : La personne adresse sa demande de remboursement à sa caisse 

d’affiliation (article 25 alinéas 5 et 6 du règlement CE n°987/2009). Le 

règlement européen prévoit la possibilité pour le patient de choisir l’une des 

deux options suivantes :  
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o Option 2.1 : Remboursement sur la base des tarifs du pays de 

soins. Le patient sera alors traité comme un assuré lambda du pays 

de soins24 ;  

o Option 2.2 : Remboursement sur la base des tarifs du pays 

d’affiliation25.  

On notera qu’aux termes du règlement, cette seconde option est dérogatoire : 

Par défaut, les tarifs de remboursement applicables seront ceux du pays de 

soins.  

 

Il semble ici important de jeter un regard sur la pratique. Dans le cas d’une demande 

de remboursement à la caisse d’affiliation (option 2), il sera difficile pour le patient de 

déterminer l’option la plus avantageuse (remboursement sur la base des tarifs du 

pays de soins ou des tarifs du pays d’affiliation). On relève également des 

différences entre les trois pays en ce qui concerne les procédures de demande de 

remboursement et leur traitement. 

 

Pour les assurés français : 

L’assuré devra adresser sa demande de remboursement à sa caisse en utilisant le 

formulaire S 3125 (formulaire de demande de remboursement de soins à l’étranger), 

en y joignant la facture et l’ordonnance du médecin26. Toutes les demandes sont 

traitées de manière centralisée par la Centre national des soins à l’étranger (CNSE). 

Dans le formulaire, l’assuré devra cocher s’il souhaite être remboursé selon les tarifs 

du pays d’affiliation ou du pays de soins, et sera remboursé en conséquence. Si 

l’assuré ne coche rien, ce sont – conformément au règlement – les tarifs de 

remboursement du pays de soins qui s’appliqueront par défaut.  

 

Pour l’assuré, il sera difficile d’effectuer un choix éclairé :  

                                                           
24 Les conditions de prise en charge sont donc les mêmes qu’en cas d’utilisation de la CEAM, à la 
différence que le patient aura dû faire l’avance des frais. A noter que pour l’achat de médicaments en 
Suisse, une franchise de 92 CHF par période de 30 jours est appliquée. 
25 Les conditions de prise en charge seront alors identiques à celles décrites dans la partie 3.2.1 
(« soins programmés »).  
26 Pour la facture : original. Pour l’ordonnance : Original ou copie si le patient a encore besoin de 

l’original ou si le pharmacien l’a conservé. 
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 D’un strict point de vue financier, l’assuré ne sait pas quelle option sera la plus 

avantageuse puisqu’il ne connait pas les tarifs de remboursement français et 

encore moins étranger ; 

 L’assuré ignore que s’il demande un remboursement selon les tarifs du pays 

de soins, la durée de traitement de la demande de remboursement sera 

beaucoup plus longue (plusieurs mois), dans la mesure où l’autorité 

compétente (CNSE) devra se mettre en contact avec l’autorité compétente du 

pays de soins pour connaître la tarification dans ce pays ; 

 Si l’assuré contacte par exemple sa caisse ou le CLEISS – qui assume en 

France le rôle de Point de Contact National prévu par la Directive 2011/24/EU 

(Article 6) – pour savoir quelle base de remboursement choisir, il ne pourra 

obtenir que des informations d’ordre général. En effet, ni la caisse de l’assuré 

ni le CLEISS ne connaissent en détail les tarifs de remboursement applicables 

dans les autres pays de l’UE. Indiquer à l’assuré l’option la plus avantageuse 

supposerait d’adresser au cas par cas des demandes de tarification à 

l’institution compétente de l’Etat concerné, avec des délais de réponse qui 

peuvent être très longs selon les pays. 

 

Selon les informations obtenues auprès du CNSE, la plupart des assurés 

s’abstiennent de cocher (par défaut, le remboursement sera alors effectué sur base 

allemande). En revanche – toujours selon les informations du CNSE – lorsque 

l’assuré coche, il opte le plus souvent pour les tarifs de remboursement français. On 

peut supposer qu’en faisant ce choix, l’assuré se dit qu’il sera remboursé 

intégralement ou quasi-intégralement, « comme lorsqu’il se rend chez le médecin/en 

pharmacie en France ». Or, ce choix ne sera pas forcément l’option la plus 

avantageuse pour lui :  

 Achat d’un médicament en Allemagne : Etant donné que le prix des 

médicaments est en règle générale plus élevé en Allemagne qu’en France, 

l’assuré aura – a priori – intérêt à opter pour un remboursement sur base 

allemande (tout du moins d’un point de vue strictement financier). Le choix de 

la base de remboursement française se traduira souvent par un reste à charge 

plus élevé ;  

 Achat d’un médicament en Suisse : en optant pour un remboursement sur 

base suisse, l’assuré se verra appliquer la franchise de 92 CHF. Par 
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conséquent, il sera a priori préférable d’opter pour un remboursement sur 

base française. 

Enfin, il faut noter qu’un assuré qui estime avoir été « mal » remboursé ne pourra pas 

revenir a posteriori sur le choix de la base tarifaire. 

 

Pour les assurés allemands : 

Pour le remboursement, les assurés allemands adressent la facture/feuille de soins 

du pharmacien ainsi que l’ordonnance du médecin à leur caisse. La transmission 

peut se faire soit par courrier, soit par internet (par le biais des plateformes 

sécurisées des caisses) ou en se rendant sur place, en fonction des possibilités 

offertes par la caisse. Selon les caisses, il sera nécessaire d’envoyer les originaux ou 

une copie pourra suffire. Les demandes de remboursement sont traitées 

individuellement par les différentes caisses. Là-aussi, en application du règlement, 

l’assuré choisit la base de remboursement (allemande ou étrangère). Certaines 

caisses prévoient à cette fin un formulaire spécifique, d’autres non. En règle 

générale, les caisses informent l’assuré que s’il choisit d’être remboursé selon les 

tarifs du pays de soins, une demande de tarification devra être adressée à l’institution 

compétente du pays de soins et que la durée de traitement de la demande sera 

beaucoup plus longue. Si l’assuré opte pour un remboursement selon les tarifs du 

pays de soins et que la caisse n’obtient pas de réponse à sa demande de tarification 

malgré plusieurs relances, la caisse applique les tarifs de remboursement allemands. 

Si la caisse constate que le montant du remboursement selon les tarifs du pays de 

soins est très faible par rapport aux frais engagés par l’assuré, en règle générale elle 

compare avec les tarifs de remboursement allemands et applique ces derniers s’il 

s’avère qu’ils sont plus avantageux pour l’assuré. Selon les informations obtenues 

auprès des caisses, lorsque les montants sont peu importants, la demande de 

remboursement n’est pas examinée dans le détail, et les coûts sont intégralement 

remboursés après déduction de la participation patient applicable en Allemagne. 

 

Pour les assurés suisses :  

Pour le remboursement, les assurés suisses transmettent à leur caisse la facture (ou 

feuille de soins) du pharmacien ainsi que l’ordonnance du médecin27. Certaines 

                                                           
27 Pour la facture/feuille de soins : L’original. Pour l’ordonnance, une copie peut suffire. 
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caisses envoient un questionnaire au patient si des informations complémentaires 

sont nécessaires. Si l’assuré est d’accord, il sera remboursé selon les tarifs de 

remboursement suisses. Dans le cas contraire, il sera remboursé selon les tarifs du 

pays de soins. Le remboursement selon les tarifs suisses est certes beaucoup plus 

rapide, toutefois il convient de prendre en compte le fait que la franchise et la quote-

part seront déduits du montant du remboursement. 
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Schéma 2 : Aperçu global des conditions de prise en charge dans le cadre de la situation-type n°2  

(« soins non programmés »)  
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3.2.3. Situation-type n° 3 : « Travailleurs frontaliers »  
 

Description de la situation-type n°3 

 
Les travailleurs frontaliers ainsi que leurs ayant-droits bénéficient – en règle 
générale – de conditions spécifiques de prise en charge  
 

Cadre juridique 

 
Frontière franco-allemande : Les travailleurs frontaliers disposent en règle générale 
de deux cartes d’assuré (dans le pays de résidence et dans le pays d’activité 
professionnelle), ce qui leur permet une prise en charge « aux conditions 
nationales » dans les deux pays. Les ayants-droits du travailleur frontalier 
bénéficient des mêmes droits. 
 
Frontière avec la Suisse :  

 Les mêmes conditions s’appliquent (en règle générale) pour :  
o les travailleurs frontaliers résidant en Suisse ; 
o les travailleurs frontaliers qui résident en France ou en Allemagne et 

qui ont choisi de s’affilier en Suisse (en vertu du droit d’option) ; 

 D’autres conditions s’appliquent pour les travailleurs frontaliers qui résident 
en France en Allemagne et qui ont choisi de s’affilier dans leur pays de 
résidence (en vertu du droit d’option). 
 

 

Dans le cas des travailleurs frontaliers, le cadre juridique applicable est celui du 

règlement CE n°883/2004 (article 17 et 18). Le règlement s’applique à l’ensemble de 

l’Union européenne, de l’Espace Economique Européen et à la Suisse. Toutefois, il 

existe des particularités à la frontière suisse. Nous traiterons donc d’abord la frontière 

franco-allemande (point a), avant d’aborder la frontière avec la suisse (point b). 

 

a) Conditions de prise en charge à la frontière franco-allemande  

Les travailleurs frontaliers doivent – en règle générale – s’affilier dans le pays dans 

lequel ils exercent leur activité professionnelle (article 18 du règlement CE 

n°883/2004)28. Grâce au formulaire S1 délivré par sa caisse d’affiliation, le travailleur 

frontalier pourra s’inscrire (sans frais) à l’assurance maladie dans son pays de 

résidence et y bénéficier de prestations en nature dans les mêmes conditions que les 

                                                           
28 Hors situations particulières, par exemple travailleurs frontaliers en situation de pluriactivité ou 
télétravail qui exercent plus de 25 % de leur temps de travail dans leur pays de résidence. 
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assurés de ce pays (article 17 du règlement CE n°883/2004). Le travailleur frontalier 

aura donc deux cartes d’assuré29 et la prise en charge des médicaments se fera 

« aux conditions nationales » à la fois dans le pays d’activité professionnelle et dans 

le pays de résidence30. Les ayant-droits du travailleur frontalier pourront profiter des 

mêmes avantages. 

 

Trois points méritent d’être précisés :  

 Comme nous l’avons vu plus haut, en France, les salariés ont l’obligation 

d’adhérer à la complémentaire santé collective de l’entreprise dans laquelle ils 

travaillent (cf. 3.1.1.). Cela vaut aussi pour les frontaliers qui vivent en 

Allemagne et travaillent en France sous le statut de salarié. Lorsqu’ils 

achètent leurs médicaments en France, ces derniers vont dès lors bénéficier 

non seulement du remboursement par la CPAM mais aussi d’une prise en 

charge par la complémentaire santé31 ;  

 Lors de leur inscription à l’assurance maladie française sur la base du 

formulaire S1, les travailleurs frontaliers résidant dans le Bas-Rhin, le Haut-

Rhin ou en Moselle et travaillant en Allemagne seront rattachés au régime 

local Alsace-Moselle, et bénéficieront donc des taux de remboursement plus 

élevés prévus par ce régime ; 

 Certaines catégories de travailleurs frontaliers doivent s’affilier dans leur pays 

de résidence. Pour ces catégories de personnes, les règles de prise en 

charge sont celles décrites dans les situations-types n°1 et n°2. Sont 

concernés en particulier : 

o Les travailleurs frontaliers en pluriactivité dont au moins 25 % du temps 

de travail est effectué dans le pays de résidence ; 

o Les travailleurs frontaliers en pluriactivité exerçant une activité salariée 

dans le pays de résidence et une activité indépendante dans le pays 

voisin ; 

o Les travailleurs frontaliers en pluriactivité exerçant des activités dans 

plusieurs pays autres que le pays de résidence ;  

                                                           
29 Hors situations particulières, et si la personne a effectivement fait la démarche de s’inscrire à 
l’assurance maladie de son pays de résidence grâce au formulaire S1. 
30 Les conditions de prise en charge sont celles décrites dans la partie 3.1. 
31 C’est là une différence importante par rapport aux assurés allemands ou suisses n’ayant pas le 
statut de travailleur frontalier : Pour ces derniers, seule la part « assurance maladie » sera prise en 
charge. 
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o Les travailleurs frontaliers effectuant au moins 25 % de leur temps de 

travail en télétravail. 

 

 

b) Conditions de prise en charge à la frontière avec la suisse 

Pour les travailleurs frontaliers résidant en Suisse et exerçant leur activité 

professionnelle en France ou en Allemagne, les conditions de prise en charge sont 

identiques à celles décrites au point a). 

Pour les travailleurs frontaliers résidant en France ou en Allemagne et exerçant leur 

activité professionnelle en Suisse, une distinction est nécessaire. En effet, ces 

travailleurs frontaliers ne sont pas automatiquement affiliés en Suisse : Ils bénéficient 

d’un droit d’option et peuvent choisir de s’affilier soit dans leur pays de résidence 

(France ou Allemagne), soit en Suisse. Dans le cas d’une affiliation en Suisse, les 

conditions de prise en charge sont identiques à celles décrites au point a). En 

revanche, les travailleurs frontaliers qui ont choisi de s’affilier dans leur pays de 

résidence (France ou Allemagne) ne pourront pas obtenir de carte d’assuré suisse. 

Les conditions de prise en charge des médicaments seront alors les suivantes :   

 

 Achat de médicaments dans le pays de résidence (France/Allemagne) : 

Prise en charge « aux conditions nationales », comme tout assuré 

français/allemand lambda. Nous préciserons que les frontaliers résidant en 

France seront couverts sur critère de résidence dans le cadre de la PUMA 

(protection universelle maladie), et se verront appliquer à ce titre les taux de 

remboursement du régime général, et non ceux du régime local, même s’ils 

résident dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin ou la Moselle. 

 

 Achat de médicaments en Suisse :  

o Dans le cadre de « soins non programmés à l’étranger » s’appliquent 

les règles établies dans le règlement CE n° 883/2004 (cf. situation-type 

n°2) ;  

o En ce qui concerne les soins programmés :  

 Les travailleurs frontaliers résidant en Allemagne ont droit à prise 

en charge, avec possibilité de choisir entre un remboursement 
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selon les tarifs suisses ou allemands. Cette possibilité de choix, 

dont profitent exclusivement les travailleurs frontaliers, résulte 

d’un accord bilatéral ;   

 Pour les travailleurs frontaliers résidant en France :  

o Pour les soins réalisés en marge du travail32, les 

travailleurs frontaliers ont droit à une prise en charge, 

avec possibilité de choix de la tarification (française ou 

suisse) ; 

o Pour les soins programmés qui ne sont pas réalisés en 

marge du travail, les travailleurs frontaliers ont droit à 

prise en charge avec application des tarifs de 

remboursement français. 

Ces possibilités de prise en charge profitent exclusivement 

aux travailleurs frontaliers. Les ayants-droits des travailleurs 

frontaliers sont exclus du dispositif.  

                                                           
32 Il s’agit de soins que l’assuré pourrait faire dans son pays de résidence (par exemple le soir) mais qu’il préfère 
faire dans son pays d’activité par commodité (par exemple pendant la pause midi, ou au sortir du travail). 
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Quelle pharmacie
assure actuellement
la garde de l'autre 

côté de la frontière?  

L'ordonnance de 
mon médecin sera-
t-elle reconnue ? 

Quelles sont les 
conditions de prise 

en charge des 
médicaments ? 

 

4. Synthèse et recommandations 
 

La présente étude a pour origine des demandes concrètes d’habitants du Rhin 

supérieur souhaitant pouvoir se rendre sans entrave dans une pharmacie de garde 

du pays voisin en raison de l’éloignement de la pharmacie de garde la plus proche 

dans leur pays de résidence. Suite à l’analyse détaillée des conditions d’accès aux 

pharmacies de garde en contexte transfrontalier, l’objectif de cette synthèse sera 

d’offrir une vision synthétique des problèmes et obstacles qui peuvent être 

rencontrés par les patients dans la pratique. Cette synthèse sera structurée autour 

des trois questions-clés telles que formulées en début de l’étude (cf. schéma 3). Pour 

chacune de ces questions, nous mettrons en exergue les principaux problèmes et 

obstacles identifiés, et nous formulerons des recommandations en vue de répondre à 

ces difficultés.   

Schéma 3 : L’accès transfrontalier aux pharmacies de garde  
du point de vue du patient 

 

 

 

 

Une remarque préalable semble nécessaire : Selon les pharmacies interrogées, il est 

extrêmement rare que des assurés du pays voisin se présentent dans leur pharmacie 

pendant leur service de garde. Ce constat amène naturellement à se poser la 

question du besoin réel et de la nécessité à agir en transfrontalier pour supprimer les 

obstacles existants. Toutefois, les éléments suivants méritent d’être pris en compte :  

 Il n’est pas à exclure que la faible mobilité transfrontalière en période de 

garde soit liée précisément aux obstacles existants ; 

 On peut légitiment supposer que bon nombre de patients n’ont tout 

simplement pas connaissance de leurs droits à être prise en charge dans 

le cadre d’une délivrance pharmaceutique dans le pays voisin ; 
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 Au vu de l’éloignement des pharmacies de garde, le fait de pouvoir se 

rendre dans une pharmacie située à proximité du domicile mais de l’autre 

côté de la frontière apparaît comme une option très intéressante. Cela vaut 

particulièrement dans les zones rurales, marquées plus fortement par le 

vieillissement démographique et les problèmes de mobilité qui y sont liés, 

à mettre en relation avec une problématique de l’éloignement des 

pharmacies de garde beaucoup plus prononcée que dans les zones 

urbaines.  

Dans ce contexte, la mise en place d’une offre transfrontalière permettrait de 

redensifier l’offre de pharmacies de garde dans les zones rurales situées à 

proximité de la frontière, au bénéfice des populations locales. Si une telle 

option est retenue par les décideurs, les problèmes et obstacles identifiés 

méritent d’être solutionnées. 

 

4.1. Information sur les pharmacies assurant la 

garde 
 

Dans les trois pays, le modèle d’organisation des gardes le plus répandu prévoit que 

les gardes sont assurées à tour de rôle par les pharmaciens. Il ne sera donc pas 

toujours évident pour le patient de savoir quelle pharmacie de garde est ouverte à un 

instant T de l’autre côté de la frontière. Dans chaque pays, il existe divers dispositifs 

pour l’information du patient (obligation pour les pharmacies d’indiquer en vitrine la 

pharmacie de garde la plus proche, information dans les journaux locaux/publications 

communales, sites internet, centrales téléphoniques…). Toutefois, les patients 

étrangers n’auront pas toujours accès à cette information, notamment pour des 

raisons de langue. Les systèmes d’information sont organisés de manière 

exclusivement nationale et ne tiennent pas en compte des bassins de vie 

transfrontaliers. 

Les déficits d’information des patients étrangers peuvent concerner d’autres aspects 

par exemple sur les deux points suivants :  



TRISAN : Etude sur l’accès transfrontalier aux pharmacies de garde dans le Rhin supérieur 

 
 55 

55 

55 

 Sur certains territoires côté français, les personnes qui souhaitent se rendre 

dans une pharmacie de garde après 22 h 00 doivent préalablement appeler 

ou se présenter au commissariat de police ou à la gendarmerie.  

 En période de garde, les pharmacies françaises ne délivrent des médicaments 

que sur ordonnance médicale.  

Recommandations 

 

Assurer une meilleure prise en compte des bassins de vie transfrontaliers 

dans l’information sur les gardes de pharmacie.  

Mettre en place une information transfrontalière structurée sur les gardes 

pharmaceutiques, en impliquant l’ensemble des acteurs concernés 

(pharmaciens, médecins libéraux, centres d’appels pour la permanence de 

soins ambulatoires, structures en charge de la planification des gardes, 

autorités régulatrices, etc.). 

Exemples de mise en œuvre concrète :  

 Lorsqu’elles sont fermées, les pharmacies situées à proximité de la frontière 

pourraient indiquer en vitrine non seulement la pharmacie la plus proche 

dans leur pays mais également la pharmacie la plus proche dans le pays 

voisin;  

 Dans les territoires jouxtant la frontière, les journaux locaux/publications 

communales pourraient prendre en compte l’autre versant de la frontière 

lorsqu’ils informent sur les gardes de pharmacie.  

 

 

4.2. Reconnaissance des ordonnances en 

contexte transfrontalier 
 

L’étude n’a pas fait ressortir de problèmes en matière de reconnaissance des 

ordonnances, hormis sur des points très spécifiques, telles que la nécessité de 

présenter l’original de l’ordonnance ou l’impossibilité de faire valoir la mention « à 

renouveler » dans les pharmacies allemandes. En revanche, il est fort à parier que 
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bon nombre d’habitants des zones frontalières ignorent que les ordonnances sont 

reconnues dans le pays voisin.  

Recommandations 

Informer les populations sur le fait que les ordonnances médicales sont 

reconnues dans le pays voisin.  

 

 

4.3. Conditions de prise en charge des 

médicaments en contexte transfrontalier 
 

Les analyses permettent de faire ressortir deux points positifs :  

 Le patient qui achète des médicaments sur ordonnance de l’autre côté de la 

frontière a presque toujours droit à une prise en charge, étant noté que le 

niveau de prise en charge sera plus ou moins favorable selon les situations ;  

 En règle générale, il n’existe pas de décalages majeurs entre les règles de 

prise en charge prévues dans les textes et la pratique.  

Sur ces deux points, il existe cependant des exceptions. Aussi et surtout, le fait qu’il 

n’y ait pas de décalage entre la théorie et la pratique ne signifie pas qu’il n’existe 

aucun problème ou obstacle pour le patient. Les analyses ont permis d’identifier les 

problèmes et obstacles suivants :  

 

1) Pas de droit à prise en charge dans certaines situations 

Le patient qui achète des médicaments sur ordonnance de l’autre côté de la frontière 

a presque toujours droit à une prise en charge. Une exception notable concerne la 

frontière suisse, dans le cas de soins dits « programmés », en raison du fait que la 

Suisse n’est pas signataire de la directive de 2011/24/UE. Ainsi, il n’y a de droit à 

prise en charge dans les deux cas suivants :  

 Assuré français se rendant en Suisse dans le but d’y acheter un médicament ; 
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 Assuré suisse se rendant en France ou en Allemagne dans le but d’y acheter 

un médicament. 

En ce qui concerne les assurés suisses, on notera que jusqu’à très récemment, de 

nombreux assureurs maladie remboursaient les médicaments achetés de l’autre côté 

de la frontière dans le cadre des soins dits « programmés », quand bien même cela 

n’était pas autorisé en application du principe de territorialité. Ayant pris 

connaissance de ces dérives, l’office fédéral de la santé publique (OFSP) a, en août 

2018, ordonné aux assureurs-maladies de stopper cette pratique. La situation 

pourrait être amenée à évoluer, en raison des débats actuels autour d’un 

assouplissement du principe de territorialité. 

 

2) Des règles de prise en charge très complexes 

Force est de constater que les règles de prise en charge sont extrêmement 

complexes puisqu’elles varient en fonction de multiples facteurs : travailleur frontalier 

ou non, soins programmés ou soins inopinés, frontière considérée, etc.  

Il en résulte un problème évident de lisibilité des règles. Ainsi, on peut supposer que 

bien souvent :  

 Le patient n’a pas une vision claire des règles qui s’appliquent, aussi bien en 

général qu’en rapport avec la situation précise dans laquelle il se trouve ; 

 Le patient ignore quel sera son montant de remboursement et son reste à 

charge. L’achat de médicaments de l’autre côté de la frontière sera donc 

souvent synonyme de prise de risque (par rapport au reste à charge) ;  

 La méconnaissance ou mécompréhension des règles peut facilement générer 

cher le patient le sentiment de n’avoir pas obtenu le remboursement auquel il 

a droit. 

Il est certes possible de trouver de l’information sur les sites internet de diverses 

structures que la Deutsche Verbindungsstelle Krankenversicherung – Ausland 

(DVKA ; Point de contact national allemand pour les soins de santé transfrontaliers), 

le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (CLEISS ; 

Point de contact national français pour les soins de santé transfrontaliers), le Centre 
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européen de la consommation (CEC) ou encore les quatre INFOBESTs du Rhin 

supérieur. Toutefois :  

 Les règles sont complexes et les informations disponibles restent souvent 

assez généralistes, de telle sorte que le patient pourra avoir des difficultés à 

comprendre les implications concrètes de telle ou telle règle dans son cas 

précis ;   

 Les règles de prise en charge sont généralement présentées pour l’ensemble 

du territoire européen. Les particularités de chaque frontière, qui résultent de 

l’interaction entre les textes européens, la législation du pays d’affiliation et la 

législation du pays de soin, sont rarement prises en compte ; 

 Les règles de prise en charge portent souvent sur les soins de santé en 

général. La question de l’achat de médicament y est rarement traitée de 

manière spécifique et approfondie.  

 

 

3) La nécessité d’avancer les frais dans certaines situations 

Lorsqu’il achète des médicaments sur ordonnance dans son propre pays, le patient 

pourra généralement profiter du tiers-payant. En revanche, lorsqu’il se rend dans une 

pharmacie du pays voisin, il devra souvent faire l’avance des frais puis faire une 

demande de remboursement. Cela ne correspond pas aux habitudes du patient et 

pourra être perçu comme une lourdeur administrative.  

Par ailleurs, les analyses ont permis de relever en la matière un décalage entre ce 

que prévoient les textes et la pratique. En effet, dans le cadre des soins dits 

« inopinés », la carte européenne d’assurance maladie (CEAM) doit, selon les textes, 

permettre aux patients étrangers de bénéficier du tiers-payant lorsque le tiers-payant 

est prévu pour les assurés du pays de soins. Or, dans la pratique, la CEAM sera 

généralement refusée dans les pharmacies françaises et suisses, obligeant alors le 

patient à faire l’avance des frais. 

 

4) La difficulté du choix des tarifs de remboursement 

Dans certaines situations, le patient doit, dans le cadre de sa demande de 

remboursement, choisir entre un remboursement selon les tarifs du pays de 
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d’affiliation ou selon les tarifs du pays de délivrance des médicaments. Or, le patient 

ne pourra généralement pas savoir quelle est l’option la plus avantageuse pour 

lui financièrement. Si le patient prend contact avec sa caisse ou le point de contact 

national pour savoir quelle base de remboursement choisir, il ne pourra obtenir que 

des informations d’ordre général. En effet, ces structures ne connaissent pas en 

détail les tarifs de remboursement applicables dans les autres pays de l’UE.  

 

5) Durée de traitement des demandes de remboursement 

Lorsque le patient demande à sa caisse un remboursement sur la base des tarifs du 

pays de soins, sa caisse devra adresser une demande de tarification à l’institution 

compétente du pays de soins pour connaître les tarifs de remboursement 

applicables. Cette procédure est longue, et le patient devra en règle générale 

attendre plusieurs mois avant d’obtenir le remboursement.  

 

6) Problèmes de restes à charge élevés 

En achetant ses médicaments de l’autre côté de la frontière, le patient s’expose 

souvent à des restes à charges élevés, tout particulièrement dans le cadre de soins 

dits « programmés », c’est-à-dire lorsque le patient traverse la frontière dans le but 

de recevoir des soins et/ou y acheter des médicaments. Les restes à charge sont liés 

en particulier aux facteurs suivants:   

 Ecarts tarifaires ;  

 Participation patient (non remboursable) plus élevée dans le pays voisin ; 

 Impossibilité de faire valoir des exonérations de participation patient 

auxquelles le patient aurait eu droit dans son propre pays ; 

 Frais de gestion appliqués par les caisses allemandes lors des demandes de 

remboursement ; 

 Non prise en charge par l’organisme de complémentaire santé pour les 

assurés français ; 

 Honoraires de garde non pris en charge ou uniquement à hauteur de le prise 

en charge prévue dans le pays d’affiliation, en lien avec les différences de 

montants des honoraires de garde dans les trois pays (2,50€ par visite en 
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pharmacie en Allemagne ; entre 2 et 8 € par ordonnance en France selon le 

créneau horaire ; 17,30 CHF par ordonnance en Suisse). 

 

Recommandations 

 

 Améliorer l’information des patients concernant les modalités de prise 

en charge des médicaments achetés de l’autre côté de la frontière, en 

particulier :  

o Information spécifique pour chaque frontière ; 

o Information prenant en compte les différentes situations (soins 

programmés, soins inopinés, travailleurs frontaliers…). 

 

 Mettre en place au niveau du Rhin supérieur des règles de prise en 

charge dérogatoires qui soient plus favorables aux patients dans le 

cas spécifique d’un recours à une pharmacie de garde dans le pays 

voisin. En effet, les restes à charge sont souvent élevés lorsque 

l’assuré se rend dans le pays voisin pour faire valoir une ordonnance. 

Cette situation néglige le fait que le recours à une pharmacie de garde 

dans le pays voisin est généralement motivée par les lacunes de l’offre 

de soins à proximité dans le pays de résidence, et que dans la 

pratique, il n'existe pas d'alternative satisfaisante pour la population, 

en particulier dans les zones rurales et dans le contexte du 

changement démographique. 
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5. Sources 

 

5.1. Textes juridiques  

 

Textes juridiques européens  
 
Directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative 
à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers  
 
Directive d’exécution 2012/52/UE de la Commission du 20 décembre 2012 
établissant des mesures visant à faciliter la reconnaissance des prescriptions 
médicales établies dans un autre État membre 
 
Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale 
 
Règlement (CE) n° 987/2009 du Parlement européen et du conseil du 16 septembre 
2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) no 883/2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale 
 
 
 

Textes juridiques français 
 
Articles L 5125-17 et R4235-49 du Code de la santé publique 
 
Décret n° 2013-1216 du 23 décembre 2013 relatif à la reconnaissance des 
prescriptions médicales établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne 
 
Circulaire n° DSS/DACI/5B/2A/2014/147 du 23 mai 2014 relative à l’intégration dans 
le régime général de sécurité sociale des frontaliers qui résident en France et 
travaillent en Suisse et à leur accès aux soins 
 
 
Textes juridiques allemands 
 
Ordonnance fédérale sur le prix des médicaments (Arzneimittelpreisverordnung – 
AMPreis-V) du 14 novembre 1980, version du 6 mai 2019 
 
Livre V du code de la sécurité sociale allemande (SGB V), version du 22 mars 2019  
 
Article 23 de l’ordonnance sur l’exploitation des pharmacies (Verordnung über den 
Betrieb von Apotheken - Apothekenbetriebsordnung – ApBetrO) du 26 septembre 
1995, version du 2 juillet 2018 
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Articles 3, 4 et 5 de la loi sur l’ouverture des magasins du Land de Rhénanie-
Palatinat (Ladenöffnungsgesetz - LadöffnG) du 21 novembre 2006, version du 22 
novembre 2015 
 
Articles 3 et 4 de la loi sur l’ouverture des magasins du Land de Bade-Wurtemberg 
(Gesetz über die Ladenöffnung in Baden-Württemberg - LadÖG) du 14 février 2007, 
version du 28 novembre 2017 
 
Règlement sur le service de garde des pharmacies du Conseil de l’ordre des 
pharmaciens du Land de Bade-Wurtemberg (Allgemeinverfügung der 
Landesapothekerkammer Baden-Württemberg zur Dienstbereitschaft) du 25 avril 
2012, version du 12 juin 2012  
Règlement sur le service de garde des pharmacies du Conseil de l’ordre des 
pharmaciens du Land de Rhénanie-Palatinat (Allgemeinverfügung der 
Landesapothekerkammer Rheinland-Pfalz) du 29 novembre 2006 
  
 
Textes juridiques suisses 
 

Convention relative à la structure tarifaire RBP IV/1 du 1er janvier 2016 concernant la 
structure tarifaire des prestations du pharmacien (RBP IV/1) (art. 43 al. 5 LAMal) 
 
Loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux (Loi sur les produits 
thérapeutiques, LPTh) du 15 décembre 2000 (812.21), version du 1er janvier 2019 
 
Article 25 de la loi de santé du canton de Bâle-Ville (Gesundheitsgesetz des Kantons 
Basel-Stadt) du 21 septembre 2011 (SG 300.100), version du 21 mai 2018 
 
Articles 38 et 39 de la loi de santé du canton d’Argovie (Gesundheitsgesetz des 
Kantons Aargau) du 20 janvier 2009 (301 100), version du 01 janvier 2018 
 
Article 21, 27 et 29 de la Loi de santé du canton de Bâle-Campagne 
(Gesundheitsgesetz des Kantons Basel-Landschaft) du 21 février 2008 (901), version 
du 01 janvier 2015 
 
Loi de santé du canton de Soleure (Gesundheitsgesetz des Kantons Solothurn du 27 
janvier 1999 (BGS 811.11), version du 01 janvier 2013 
Article 8 de la loi du canton du Jura sur la vente des médicaments 14 décembre 
1990, version du 01 juillet 1993 
  

Article 29 de l’ordonnance du canton du Jura sur les pharmacies, les produits 
thérapeutiques et les stupéfiants du 5 décembre 2006, version du 01 janvier 2014 
 
Règlement sur le service de garde des pharmacies dans le canton d’Argovie 
(Reglement über den Apotheken-Notfalldienst im Kanton Aargau) du 3 décembre 
2015. 
 
 

5.2. Etudes, publications, articles 
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charge des soins en Allemagne, en France et en Suisse, Documentation de l’atelier 
franco-germano-Suisse du 06 octobre 2016 ; 2016 
 
Centre européen de la consommation (CEC) de Kehl, Etude comparative du prix des 
médicaments en France et en Allemagne, 2012  
 
Martin Brodbeck, « Im Notfall keine Notfallapotheke », in: Basler Zeitung, édition du 
09 septembre 2012  
 
Andreas Möckli, « Im Ausland gekaufte Medikamente: Bund schiebt Krankenkassen 
einen Riegel vor », in: Aargauer Zeitung, édition du 25 août 2018 
 
Sylvia Rebello, « Les médicaments achetés à l’étranger bientôt remboursés? », in : 
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5.3. Sites internet 
 

Assurance maladie française (Amelie) : 

 Concernant la prise en charge des médicaments :  
https://www.ameli.fr/bas-
rhin/assure/remboursements/rembourse/medicaments-vaccins-dispositifs-
medicaux/remboursement-medicaments-tiers-payant 
 

 Concernant les soins à l’étranger :  
o https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-

international/protection-sociale-etranger/soins-programmes-etranger 
 

o https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-
international/travailleur-frontalier-suisse 
 

o https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-
international/protection-sociale-etranger/vacances-etranger 

 
Centre de liaison Européennes et internationales de Sécurité sociale (CLEISS) 
https://www.cleiss.fr/particuliers/partir/soins/index.html 
 
Landesapothekerkammer Rheinland-Pfalz, https://www.lak-rlp.de/notdienstportal/ 
 
Landesapothekerkammer Baden-Württemberg, https://www.lak-
bw.de/notdienstportal/schnellsuche.html 
 
Bundesministerium für Gesundheit, 
https://www.bundesgesundheitsministerium.de/zuzahlung-und-erstattung-
arzneimittel.html 
 

https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/remboursements/rembourse/medicaments-vaccins-dispositifs-medicaux/remboursement-medicaments-tiers-payant
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/remboursements/rembourse/medicaments-vaccins-dispositifs-medicaux/remboursement-medicaments-tiers-payant
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/remboursements/rembourse/medicaments-vaccins-dispositifs-medicaux/remboursement-medicaments-tiers-payant
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/protection-sociale-etranger/soins-programmes-etranger
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/protection-sociale-etranger/soins-programmes-etranger
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/travailleur-frontalier-suisse
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/travailleur-frontalier-suisse
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/protection-sociale-etranger/vacances-etranger
https://www.ameli.fr/bas-rhin/assure/droits-demarches/europe-international/protection-sociale-etranger/vacances-etranger
https://www.cleiss.fr/particuliers/partir/soins/index.html
https://www.lak-rlp.de/notdienstportal/
https://www.lak-bw.de/notdienstportal/schnellsuche.html
https://www.lak-bw.de/notdienstportal/schnellsuche.html
https://www.bundesgesundheitsministerium.de/zuzahlung-und-erstattung-arzneimittel.html
https://www.bundesgesundheitsministerium.de/zuzahlung-und-erstattung-arzneimittel.html
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Nationale Kontaktstelle für die grenzüberschreitende Gesundheitsversorgung, 
https://www.eu-patienten.de/de 
 
Notfall Apotheke Basel, https://www.notfallapothekebasel.ch/ 
 
Réseau INFOBEST du Rhin supérieur, 
https://www.infobest.eu/fr/themes/article/securite-sociale/ 
 
Sécurité sociale française, http://www.securite-sociale.fr/-Les-soins-des-francais-a-l-
etranger-?type=part 
 
Syndicat des pharmaciens du Bas-Rhin, http://www.pharma67.fr/ 
 
Syndicat des pharmaciens du Haut-Rhin, http://www.pharma68.fr/ 

https://www.eu-patienten.de/de
https://www.notfallapothekebasel.ch/
https://www.infobest.eu/fr/themes/article/securite-sociale/
http://www.securite-sociale.fr/-Les-soins-des-francais-a-l-etranger-?type=part
http://www.securite-sociale.fr/-Les-soins-des-francais-a-l-etranger-?type=part
http://www.pharma67.fr/
http://www.pharma68.fr/
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Rehfusplatz 11 / D-77694 Kehl 
trisan@trisan.org / +49 7851 7407 38 / www.trisan.org 

TRISAN 

Das Projekt TRISAN wurde von der deutsch-
französisch-schweizerischen Oberrhein-
konferenz ins Leben gerufen und wird im 
Rahmen des Programms INTERREG V A 
Oberrhein kofinanziert. Getragen wird es vom 
Euro-Institut, welches auf Fortbildung, Projekt-
begleitung und Beratung im Bereich der 
grenzüberschreitendenden Zusammenarbeit 
spezialisiert ist. Eine Kofinanzierung erhält es 
ebenfalls von den Gesundheitsverwaltungen 
am Oberrhein. 

TRISAN 

Trisan est un projet initié par la Conférence 
franco-germano-suisse du Rhin supérieur 
cofinancé dans le cadre du programme 
Interreg V A Rhin supérieur. Il est porté par et 
basé à l'Euro-Institut, Institut pour la 
coopération transfrontalière spécialisé dans la 
formation, l'accompagnement et le conseil des 
projets transfrontaliers. Il est également 
cofinancé par les administrations en charge de 
la santé dans le Rhin supérieur. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fonds européen de développement régional (FEDER) 

Europäischer Fonds für regionale Entwicklung (EFRE) 
Dépasser les frontières : projet après projet 

Der Oberrhein wächst zusammen, mit jedem Projekt 

http://www.trisan.org/

